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La séance est ouverte à quinze heures 
quinze minules, 


PROCES-VERBAL 


M, le gen ar Le procès-verbal de la 
séance u mercredi 16 juin 19148 a été 
affiché. 


n'y a pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 
DE LA PRESENTE SEANCE 


M, le président, La discussion des deux 
emandes d'avis sur le F. I. D. E. $. se 
poursuivra dans la première partie de 
cette séance. 

La conférence Ges présidents, qui vient 
de se réunir, a décidé de proposer à l'As- 
semb'ée d'inscrire à la suite de l'ordre 
du jour de la présente séance: 

1° La discussion de Jla proposition 
n° 181 de MM. Mignot, d'Arboussier, Ar- 
nault et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du ras- 
semblement démocratique africain tendant 
à inviter le Gouvernement à libérer d'ur- 
gence les emprisonnés politiques arrêtés 
des élections à l'assemblée algérieñne 
des 4 et 11 avril et à abroger le décret-loi 
du 30 mars 1935 (M. Thévenin, rappor- 


teur) ; 


20 La discussion de la proposilion ae 
1ésolution n° 186 de MM. Mignot, d'Arbous- 
sier, Arnault et des membres du groupe 
du rassemblement . démocratique africain 
tendant à inviter la commission des 
affaires politiques et administratives de 
l'Assemblée de l’Union française à dési- 
gner une mission d’information avec pou- 
voirs d'investigation chargée d'enquêter 
sur les conditions dans lesquelles se sont 
déroulées les élections de l'assemblée algé- 
rienne (M. Arnault, rapporteur); 

3° La discussion .de la proposition de 
résolution n° 188 de MM. Coulibaly, Don- 
nat, Boubou Hama et des membres du 
groupe du rassemhlement démocratique 
africain et âu groupe communiste.2t appa- 
rentés tendant 4 Inviter 
tionale à voter une loi abrogeant le dé- 
cret du 20 mars 1937 et ammnistiant toutes 
les. peines prononcées en application de 
ce décret Donnat, rapporteur) ; 

4° Ja discussion de la demande d'avis 
n° 165, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 


; Cret, présenté par M. le minisire de 1a 


France d'outre-mer, portant prorogation et 
modification des dispositions des décrets 
des 23 août 1946 el 10 février 1947 proro- 
geant les dispositions du décret du 14 juin 
1944 réglementant au Cameroun les loyers 
des locaux d'habitation (M. Alfred Bour, 
rapporteur), 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


L'ordre du jour de la présente séarwe 
est ainsi complété, 

La conférence des présidents propose, 
en outre, que, dans le cas où l’ordre du 
jour ne serait pas épuisé, l’Assemblée 
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‘tienne une séance publique demain ven- 
dredi 13 juin, à quinze heures. (Adhé- 
sion.) 


— 3 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres une 
demande d’avis sur un projet de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l’organisation et à 
la composition du Tant conseil de l’Union 
francaise, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 292, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des aflai- 
res politiques et administratives. (Assen- 
timent.) 

Je n'ai pas besoin de souligner l'impor- 
tance de ce projet de loi, Je me permets 
d'insister pour qu'avant 

e nous séparer nous puissions sur ce 
point formuier un avis, car je désirerais 
vivement, dans l'intérêt de cette Assem- 
blée et dans celui de l’Union française, 

ue :e voyage que je dois faire en Afrique 

u Nord, et notamment au Marcc et en 
Tunisie, soit précédé du vote de la loi sur 
l'organisation du Haut conseil. (Applaudis- 
sements.) 

J'ai recu de M. le président du conseil 
des minstres une demande d’avis sur un 
rojet de décret, présenté par M. le minis- 
re de la France d'outre-mer, relatif à la 
représentation des intérêts commerciaux, 
industriels et agricoles au Cameroun. 

Le projet de décret sera imprimé sous 
le n° 293, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Zinson, 
Hazoumé et des membres du groupe indé- 
endant d'outre-mer une proposition ten- 
ant à inviter le Gouvernement à procé- 
der à une équitable répartilion : 

a) Des navires de long cours desservant 
les territoires côtiers de l’Afrique occiden- 
tale française ou de l’Afrique équatoriale 
française, Togo et Cameroun compris; 

b) Du fret entre tous les exportateurs 
d’un même territoire. 

La proposition sera imprimée sous le 
ne 29, distribuée et, s’il n’y à pas # 
. position, renvoyée à la commission du 
Le de l’équipement et des communica- 
ions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Bichon et des membres 
du groupe Union métropole-outre-mer une 
proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux sinistrés des 
cyclones et inondat'ons du 25 au 28 jan- 
vier et du 14 mars 1948 en Nouvelle-Calé- 
donie la réparation totale des dommages, 
évalués à 320 millions de francs métropo- 
litains. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 297, distribuée et, s’il a”y a pas d’oppo- 
. sition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. d’Ar- 
boussier, Barbé et des membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et 
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du groupe communiste et apparentés une 

roposition de résolution invitant l’Assem- 
lée nationale à adopter une proposition 
de loi tendant à réprimer les diserimina- 
tions raciales dans l’Union française, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous :e m° 294, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Brun Kéris et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire une proposition de résolution 
tendant à compiéter la composition du 
comité de contrôle du fonds d’encourage- 
ment à la production textile, 


La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 296, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des aflaires économiques. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de Mile Le Ber, MM. Hazoumé, 
Zinsou, Delorme, Jousselin et Estèbe une 
proposition de résolution tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationae de vater 
une loi réorganisant l’enseignement dans 
les territoires d’outre-mer et organisant un 
conseil supérieur des affaires culturelies. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 298, distribuée et, s’il n’y 
a pas Jupe. renvoyée à la commis- 
sion des affaires cultureles et civilisations 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Cazelles, Camprasse, 
Bourgarel et des membres du groupe so- 
cialiste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter j’Assemhlée 
nationale à prendre des mesures en vue 
d'améliorer le ravitaillement des popu:a- 
tions des dépariements eréés par la loi 
du 1% mars 1946 par des mesures desti- 
nées à encourager la culture vivrière. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 299, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'agriculture, de l’éevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. (Assen- 
timent.) 


—6— 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Schleiter 
un rapport, fait au nom de la commission 
d'instruction, sur la demande d’invalida- 
tion formulée contre l’élection de M. Di 
Ould Zein. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 300 
et distribué. 


FONDS D'INVESTISSEMENTS POUR LE DEVE- 
LOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion de deux demandes 
d'avis, — Adoption, | 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des demandes 
d'avis, transmises par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946 portant création d’un fonds 
d’investissements pour le développement 
économique et social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, et portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre du budget 
général pour l'exercice 1948, et sur la 
proposition de loi de M. Monnerville, con- 
seiller de la République, tendant à modi- 
fier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 portant 


création d’un fonds d’investissements pour 
le développement économique et socio] 
des territoires relevant du ministère de à 
France d’outre-mer. 


Dans la suite de la discussion générale 
la parole est à M. Jacobson, rapporteur 
de ia commission du pan, de l’équipement 
et des communications. 


Jacobson, de la commis. 
sion du plan, de l'équipement et des com. 
Mmunications. Mesdames, messieurs, 
cours de Ja séance d’hier, j'ai répond 
avec un certain développement uns 
série de points soulevés par les orateurs 
qui m'ont suivi à cette tribune. J'avais 
noté un certain nombre d’autres questions, 
mais je n'oublie pas que j'ai personnelle. 
ment insisté sur l'urgence du vote de 
l'avis qui est à fournir à l’Assemblée na. 
tionale. Dane le dilemme qui se pose pour 
moi soit de traiter, quant au fond, uw 
certain nombre de ces questions qui n’on 
qu un objet latéral à l'égard du projt 
e loi n° 3977 sur le F. L D. E. S., soi 
de ne pas allonger d’une façon sensible 
ce débat, je me rallie à la deuxième sol- 
tion. Je vous demande simplement de 
noter que si les questions soulevées hier 
ne comportent de ma part qu’une inci- 
dente très courte, ou même le silence, il 
ne faut pas y voir l'équivalent d'un 
acqwescement. Pour une fois, le proverbe: 
qui ne dit mot consent, ne sera pas juste. E 
D’ailleurs, j'entends bien qu’à la première ! 
occasion, la possibilité me sera donnée À 
de redresser ou d'ajuster quelques expo- 
sés et de fournir à l’appui des questions 


en cause, des données basées eur les faits, ls 


J'effleurerai done, mais je ne traiterai pas 


la plupart des points soulevés et qui ne “i 


se rattachent pas directement à l'avis À 
formuler. 


On a parlé du gisement de fer de Con. 
kry; ce n’est pas la première fois. Ce pro- 
blème se relie à d’autres grands projets, 
tels que les bauxites de Guyane et d’autres 
mines de fer en Guinée, et il e dans 
son intégralité la question de lintérêt que 
nous avons, du point de vue Unien fran- 
çaise, à accueillir ou non des concours 
étrangers. Ceci n'étant pas directement lié 
au texte qui nous intéresse, et quoique la 
question ait été évoquée hier, je n’insisto 
pas. 


On à allégué que l’on ne fait rienpour 
les autochtones, que l’on travaille unique- 
ment pour la métropole, que l'on mécon- 
naît entièrement les besoins, les désirs et 
les aspirations des masses. Je m’élève con- 
tre un tel jugement. J'affirme qu'on doit 
faire beaucoup plus qu'auparavant; le plan 
le prévoit, d’ailleurs, et ensemble nous 
aurons à veiller à sa réalisation; mais de 
là à dire que, dans le passé, on a méconnu 
entièrement cette fraternité entre la mmé- 
tropole et les territoires d'outre-mer, c’est 
inexact, 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M. Raymond Barré. C’est le pacte culo+ MM 


nial, pourtant ! 


M. le rapporteur. Je proteste contre cello 
allégation formulée par trois orateurs et 
je suis prêt, à la première occasion, lors- 
que nous serons moins surchargés qu'au- 
jourd’hui, soit à cette tribune, soit ail- 
eurs.…. | 


M. Gabriel d’Arboussier, À confronter lo 
pacte colonial ? 


M. le rapporteur. ...à confronter touts 
notre documentation et à en tirer les con- 
clusions qu’elle impose. 
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Gabriel d'Arboussier. Pourquoi, alors, 
- condamné le pacte colonial ? (Pro- 
testations au centre.) 


. te président. Je vous prie, messieurs, 
do De M. le rapportenr développer son 
exposé comme il l’entend. 


M. le rapporteur. Il me sera particuliè- 
rement agréable d’opposer des faits et des 
actes à des discours et des polémiques de 
tribune. 


MH. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Gabriel d'Arboussier, Ces discours 
proviennent du groupe M. R. P.; à la pre- 
mière Assemblée nationale constituante, le 
Mouvement républicain populaire a con- 
damné solennellement le pacte colonial. 


M. le rapporteur, Je n'ai pas donné mon 
accord pour que vous preniez la parole, 
mon cher collègue, puisque moi-snègse 
j'abrège mon exposé, Je vous la donnera 
avec plaisir à un autre moment. 


M. le président. Vous oubliez tous, mes 
chers collègues, que je suis seul dans cette 
Assemblée à pouvoir donner la parole. 
{Sourires.) 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il 
a été dit que les réalisations faites jus- 
qu'ici et que celles dont on s occupe ont 
un caractère beaucoup plus spectaculaire 
que réel. On a même dit, en vrenant 
comme exemple l'office du Niger. 


M. Raymond Barbé. Par exemple! 


M. le rapporteur. que cette grande réa- 
fisation avait été décidée pour servir l'in- 
térèt des marchands de ciment. 


M. Gabriel d’Arboussier. Parfaitement! 


M. Raymond Barbé. C’est une escroque- 
tie, si ce n’est pas un bluff! 


M. le rapporteur. J'insiste: il sera per- 
mis à ceux qui ont été des Contemporains 
de la naissance de ce projet, de faire con- 
naître les motifs de sa création à ceux de 
leurs collègues qui pouvaient être insuffi- 
sarament informés. 


M. Gabriel d’Arboussier. Oh! oh! Aussi 
bien que vous, monsieur Jacobson ! 


M, le rapporteur. C’est un inspecteur gé- 
néral de l’hydraulique agricole, M. Bé- 
lime. 


M. Raymond Barbé. Ce n’est pas une ré- 
férence… 


M. Michard-Pellissier. Nous voudrions 
entendre l’orateur, si possible. 


M. le rapporteur. ..qui, après avoir cons- 
taté dans l'Inde angiaise ce qui pouvait 
se faire en tant que coton irrigué, a con- 

uis, par son enthousiasme et son pouvoir 

e persuasion à la fois, des parlementaires 
et le Gouvernement. C'est là le vrai point 
de départ de l'affaire du Niger; tout ce que 
vous avez dit d'autre est inexact, maté- 
riellement, ce ne sont donc pas des mar- 
chands de ciments ou autres qui ont fait 
démarrer cette affaire. 


M. Gabriel d’'Arboussier, Le consortium 
de construction du barrage n’a rien eu à 
voir dans tout cela ? 


M. Max André. Ce n’est pas la question. 


M. le rapporteur. Je ne répondrai pas à 
votre question puisque je me refuse à 
moi-même le privilège de m'’étendre sur 
un sujet qui m'intéresse, 


Vous avez dit également — et je ne 
ferai aussi qu'effleurer ce point -— que 
les réalisations teiles qu'elles se présen- 
tent pour l'avenir très proche vont en 
s’'amenuisant; on à pu, en effet, être in- 
duit en erreur par cette remarque selon 
laquelle les crédits teïs qu'ils étaient in- 
diqués pour 1950 dans l'exposé des motifs 
du projet de loi n° 3977 sont moins im- 

ortanis que les précédents. Je spécifie 

ien, répétant ainsi ce que j'ai dit hier, 

qu'il s'agit dans ce projet n° 3977, pour 
1950 et même pour 1949, simplement des 
crédits acquis à ce jour sur les pro- 
grammes et fournis. m'a en- 
core été répété de façon absolument for- 
melle qu’à ces crédits et programmes pour 
1949 et 1950 s’ajouteront d’autres crédits 
dont les programmes et projets sont en 
cours d'établissement. Rien ne justifie 
donc notre inquiétude pour l'immédiat. 


M. Raymond Barbé. La vôtre, du moins... 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous 
prie de ne pas interrompre. 


M. le rapporteur. J'arrive à la question 
soulevée par notre collègue de la Côte 
d'Ivoire, M. Léon, et qui concerne les huit 
usines d'huile de palme qui ont, en effet, 
donné lieu à des critiques. L'initiative de 
leur création revient à un haut fonction- 
naire que je respecte, bien que nous 
n'ayons pas les mêmes opinions politi- 
ques, j'ai cité M. le gouverneur Saller, an- 
cien directeur du plan. Sur ces usines qui 
se défendent parfaitement bien, il v a 
beaucoup de choses à dire, nous le ferons 
une autre fois. Je dirai la même chose de 
la cellulose pour pâte à papier, pour la- 
quelle une usine est en cours de création 
en Côte d’Ivoire. 

Messieurs, il y a un point sur lequel je 
suis bien d'accord avec M. d’Arboussier. 


M. Raymond Barbé. Une fois n’est pas 
coutume! 


M. le rapporteur. Un de nos collègues a 
dit hier: « Il ne faut pas que les autoch- 
tones quémandent, ils ne faut pas qu'ils 
aient l'impression de recevoir des ca- 
deaux ». Ces mots doivent être strictement 
proscrits de notre Assemblée, Il n’est pas 
question de quémander, il n’est pas ques- 
tion de faire des cadeaux, il est question 
de frères qui se sont épaulés en temps de 
guerre, qui s’entr’aident en temps de paix 
et qui demandent, au mieux de leurs pos- 
sibilités, de leurs moyens et pour le but 
qui nous est assigné, que l’on rende la vie 
meilleure aux uns et aux autres, En temps 
de guerre, nous avons versé notre sang en- 
semble, il ne s'agit pas, en temps de paix, 
lorsque nous nous aidons, de parler de 
quémandages ou de cadeaux. Sur ce point- 
là, je crois que nous sommes tous d’ac- 
cord. 

Il a été dit que, suivant Ja réglementa- 
tion actuelle, on sous-estime pour l’impor- 
tation dans la métropole la valeur des pro- 
duits coloniaux, et on rend trop chère pour 
les territoires d'outre-mer la valeur des 
produits métropolitains. Or ceci est tout 
à fait contraire à la réglementation écono- 
mique actuelle. 


M. Raymond Barbé., Mais vous l'avez 
voté, monsieur Jacobson. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
mettre de poursuivre ?.… 

Ceci est contraire à la législation écono- 
mique d'aujourd'hui... 


M. Raymond Barbé, 
connu, 


Vous l'avez re- 


M, le rapporteur, Je ne l'ai jamais re- 
connu. 


M. Raymond Barbé. Mais si, vous l'avez 
voté. 


M. le rapporteur. Nous reprendrons éga- 
lement ce débat quand bon vous semhiera 
parce que je vois que des mises au point 
sont indispensables. (Interruptions à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. Je supplie l'orateur de 
s'adresser à l’Assemblée tout entière. C’est 
la seule facon d'éviter ces incidents. Je 
supplie tous mes collègues de laisser les 
débats se dérouler dans le calme, 


M, le rapporteur. Ii est tout de même 
un peu frappant de constater que lorsque 
certains de nos collègues se trouvent à 
cette tribune, on les laisse parler autant 
qu'ils en ont le désir: ils font des incur- 
sions lointaines au travers de toutes les 
questions d'ordre politique et général qui 
n'ont souvent absolument rien à faire avec 
la proposition en discussion. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Dans le secteur auquel j'appartiens, on 
a le souci poussé jusqu’au serupule — au 
risque de perdre une demi-heure ou une 
heure — d'entendre ce que peuvent dire 
des collègues, qui, parfois, d’ailleurs, ont 
des idées très intéressantes à développer, 
Imais alors comment pourrions-nous ad- 
mettre que nous ne bénéficierons pas de 
certaine réciprocité ? 


M. Albert Sarraut, ironiquement, Ah 
non! Ce n’est plus la règle du jeu! 


M. Raymond Barbé. L'orateur du mou- 
vement républicain populaire peut parler 
comme il l'entend; Ie rapporteur doit ex- 
primer l'avis de la commission, 


Un conseiller. C'est ce qu'il fait. 
M. Raymond Barbé. On ne le dirait pas. 


M. le rapporteur. Alors que le rapporteur 
a émis l'avis d'une commission, que des 
orateurs sont venus ensuite parler de cho- 
ses ayant une relation plus ou moms 
loialaine avec le sujet même qui est à 
ordre du jour, comment pouvons-nous ne 
pas admeitre qu'un réponse soit faile 
lorsque des allégations erronées, faites, 
parfois, d'ailleurs de très bonne foi, sont 
apportées ou lorsqu'on engage l'esprit 
où sentiment d’un certain nombe de 
ccliegues dans une vuie fausse. Autant je 
ccnsidère comme une règle absolue de ne 
pas prendre l'initiative de faire dériver :a 
discussion sur un sujet latéral, autant j'es- 
time que quand celte initiative est prise 
par ailleurs, il ne doit être défendu à l’un 
d'entre nous de redresser une 
erreur, de rétablir une situation ou de dé- 
fendre une personne injustement visée. 


M. Albert Sarraut. Il est inoui que l’on 
rs obligé de proférer ces vérités élémen- 
aires. 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous en avons 
proféré d’autres. 


M. le rapporteur, Ceci dit, mes chers col- 
lègues, je souhaite que dans un délai très 
court, ii nous soit possible d'échanger des 
vues sur différentes questions évoquées ici. 

Je voudrais terminer en disant qu’un 
certain nombre d'exposés nous ont paru 
recéler une espèce d'offensive concen- 
trée contre tout ce qui était plan, plan 
passé et plan futur. 


M. Raymond Barbé, Surtout contre le 
Gouvernement qui le salbote, 
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M. le rapporteur, Nous devons quand 
même avoir un minimum de justice vis-à- 
vis de ceux qui, depuis des dizaines d'an- 
nées, ont dirigé leurs vues vers nos terri- 
toires d’outre-mer; il y a eu, pendant la 
première guerre le plan Maginot ; il y a eu, 
en 1921, le plan de notre président de la 
commission des affaires politiques, le plan 
Sarraut; il vacu,en1931,le plan qui est 
à la base de la loi de février 1931, qui a 
accordé des crédits importants, très impor- 
tants à nos terrilaires ; il y a eu, em 19955, 
le plan de :a conférence impé- 
riaie; il y a cu. en 1938, le plan du conseil 
supérieur des colonies, Chacun de es pro- 
jets a comporté une part de réalisations. 
Ces plans ont toujours été inspirés par des 
sentiments élevés, Ils ont voulu qu’on 
fit un équipement social; ils ont voulu 
qu'à cette fin il y eût un équipe- 
ment économique, parce que le social ne 
peut pas vivre sans l’économique. Si lon 
veut que les médecins et les malades soient 
transportés, il faut des routes et des che- 
mins de fer; si l’on veut que les maîtres 
d'école et les élèves puissent se déplacer, 
il faut de l'infrastructure; si l'on veut, 
enfin, que ces établissements d'ordre so- 
cial — qu'ils relèvent du service sanitaire 
ou de l’enseignement — puissent fournir 
les ressourees nécessaires, pour que le per- 
sonnel puisse vivre à l’intérieur de ces 
établissements, il faut que les territoires 
soient suffisamment riches, et, alors, ceci 
implique l’économique. 

Alors, lorsque nous étudions ces plans, 
celui de M. le ministre Sarraut, d’autres, 
l'actuel, qui prévoit beaucoup plus que les 
précédents, parce que nous avons quand 
même une mentalité rénovée depuis Braz- 
zaville: depuis la conférence de Brazza- 
ville, il y a quelque chose de plus neuf, 
de plus beau, un souffle beaucoup plus 
enthousiaste. 


M. Raymond Barbé. À vous entendre, on 
ne s'en aperçoit pas! 


M. Max André. A vous entendre non plus, 
monsieur Barbé, pour une fois qu'on dis- 
cute la question d’une façon sérieuse ! 


M. Delorme. Et constructive. 


M. Raymond Barbé. Vous semblez croire 
ue notre Assemblée n'a jamais discuté 
e façon sérieuse ! 


M. Max André. Pas toujours, monsieur 
Barbé. 


M. Raymond Barbé. Grâce À vous, peut- 
étre ! 


M. Alphonse Juge. Par ses admionesta- 
tions perpétuelles, M. Barbé parait croire 
que nous sommes tous des élèves. Quelle 
est cetie manie ? 


M. le rapporteur, Il y a dans l'ensemble 
de ces plans, tant de bonne volonté fran- 
çcaise, et dans leur réalisation forcément 
partielle, tant de ténacité, tant de courage 
et tant de résultats, que cette offensive 
concentrée sur les plans successifs qu’a 
dressés la métropole à l'égard des terri- 
toires, est pleine d’injustice et de ten- 
aance, et pour ma part, je ne pouvais pas 
la laisser passer sans élever ici une pro- 
testation formelle. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Cette protestation prend un caractère en- 
core plus prononcé lorsqu'il s’agit du plan 
rég'é par la loi du 30 avril çt qui se trouve 
au cœur de notre travail. 

Dans cette loi, le but du développement 
économique et social, et la manière dont 


sera réglé ce développement montrent 
qu'il y a véritablement, entre les düffé- 
rentes parties de FUnion française, une 
sulidarité tellement grande, que loin 
d'émettre ces critiques et de manifester 
cette méfiance, une assemblée comme la 
nôtre, qui doit regarder en avant, vers le 
ciel et non vers la terre, doit également 
marcher avéc foi et volonté vers le suc- 
cès, et en voulant ce suceës par les efforts 
qu'elle compte accompiir. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas allenger ce débat, cependant 
je crois avoir le drait &e retenir quelques 
instants votre attention pour répondre très 
rapidement aux critiques formulées m0 
M, le rapporteur de Ja commission du plan 
dans sa réponse à mon intention. 

Je n'entreprendrai pas avec Jui une po- 
lexique de chiffres, je fais simplement re- 
misrquer que ma démonstration s’appuyait 
sur des chiffres sérieux que j'ai étudiés 
de près. 


M. Raymond Barké. très bien. 


M. Egretaud. L'essenticl de ma démons- 
tration aboutissait à la conclusion qu’on 
ne peut avoir aucune confiance dans les 
intentions du Gouvernement de mettre à 
la disposition du F. I D. E. S. les fonds 
correspondant aux programimes proposés. 
(Applaudissements « l'extrème gauche.) 

M. le président de la commission du 
plan, il y a quelques mois, alors que notre 
Assemblée venait de se constituer, nous 
farsait part de son émotion à lamnonce 
que des réductions très importantes de 
crédits allaient être opérées sur le pro- 
gremmme du I D. E. S. me semble 
que c’est un précédent sérieux et que, de- 
| cette époque, il n'est pas apparu dans 
a politique française des éléments nou- 
veaux qui nous permettent de croire que 
le Gouvernement se dirige dans une autre 
direction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je constate ensuite que M. le rapporteur 
de la commission du plan à été d'accord 
avec moi sur l'appréciation des erédits 
déjà prévus. I a dit, je crois, que ces 
crédits lui apparaissent insuffisants et 
qu'il faut les compléter pour qu'ils cor- 
respondent aux nécesæités du financement 
du plan. 

Je vons donne rendez-vous pour la pro- 
chaine initiative du Gouvernement met- 
tant à la disposition du F.L D.E.S des 
crédits importants et correspondant aux 
besoins des populations d’outre-mer. 

Puis, M. le rapporteur a eru devoir en- 
gager l'avis et l'opinion de la commission 
sur une autre question que j'avais déve- 
loppée: celle des investissenients privés. 
Je ne sors pas du sujet car il s’agit de 
l'équipement des pays d'outre-mer dans ce 
débat et il me semble que, lorsqu'une dis- 
cussion générale s'établit dans notre 
Assemblée sur un texte même technique 
et n'englobant pas toute la question, nous 
avons le droit de traiter la question non 
pas seulement du F.HE D.E.S., mais de 
l'équipement général, économique et so- 
cial des territoires d'outre-mer. 

C'est la première discussion générale 
qui s’est inslituée sur un sujet de ce 
genre, et j'avais le droit d’aborder le pro- 
blème du rôle des investissements privés 
devant concourir à l'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer, d'autant plus que 
l'expression figure dans le texte qui est 


proposé par la commission et qui prévoit, 
en eflet, que le programme d'ensemble 
doit être financé non seulerñïent par le 
F. I. D.E.S., mais, « par des avoirs de la 
caisse centrale et par des investissements 
privés ». A l’occasion de cette disposition 
de notre texte, j'ai cru devoir faire remar- 
quer qu'il serait souhaïiable que ces inves- 
tissements privés fussent d’importance 
considérable, et que les sociétés colo- 
niales, capables de faire ces investisse. 
ments, car, seules, elles ont les capitaux 
nécessaires, fussent amenées à faire l'effort 
correspondant à leurs possibilités. 

A cette occasion, j'ai fait remarquer 
qu'elles le pouvaient parce que les héné- 
fices qu'elles font sont considérables. 
J'enregistre qu'au nom de la commission 
du plan — et je fais appel au témoignage 
de tous les commissaires ici présents — 
M. le rapporteur à cru devoir -engager 
l'opinion de la commission dans un sens 
tout à fait partiewlier, en disant que ces 
bénéfices n'étaient pas considérables, Je 
pense que sur ce sujeèt nous pourrons re- 


prendre la question en commission, si cela 


est nécessaire. Pour en terminer, M. le rap- 
porteur a fait des réserves sérieuses sur 
mon appréciation du rôle de certains tech- 
niciens et économistes, Je pense que la 
manière dont je m'étais exprimé ne per- 
mettait pas à M. le rapporteur, de faire 
sur mes affirmations, une confusion aussi 
grossière. 

li a prétendu que je mettais en cause 
l’ensemble des techniciens participant à 
l'équipement des territoires d'outre-mer et 
il a cru devoir les défendre comme si 
j'avais attaqué Fensemh'e de ces techni- 
ciens. Ce n’était pas dans mon intention 
et je ne pense pas non plus que ceia ait été 
dans mes expressions. 

J'ai voulu simplement mettre en garde 
nos collègues contre le fait que certains 
techniciens, spécialistes des chiffres, 
croient devoir faire usage de leur seience 
pour enfermer le problème dans un 
cadre purement technique et nous inter- 
dire de voir les conséquences humaines 
incidences politiques de certains pro- 
jets. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Egretaud. qui ont, effectivement 
des incidences humaines et politiques. 

ll existe des gens cet, nous les connais- 
sons tous, qui participent avec un grand 
dévouement aa développement des texrri- 
toires d'outre-mer. Il ne s’agit pas de les 
metire en cause et j: rends hommage au 
courage et aux efforts de ces ingénieurs 


et autres techniciens. Nous savons d'ail 


leurs que parmi eux, <e trouvent égale- 
ment des communistes. 

Mais nous nous élevons contre ceux 
dont le principal instrument n’est pas la 
règle à calcul, mais le stylo journalistique 
et c'est contre eux que j'ai voulu vous 
mettre en garde. 

Enfin, dans un Vel problème, si nous 
avons, certes, des préocenpations d'ordre 
technique — et je ne pense pas qu'on ait 
pu accuser les communistes de ne pas les 

rendre au sérieux et de ne les dis- 
cuter avec toute l'ampleur nécessaire — 
nous en avons une autre: celle d'engager 
les populations d'outre-mer à eollahorer 
avec enthousiasme à cette grande œuvre. 
Ce fut là ma préoccupation essentielle, 
celle du groupe que je représente, et le 
sens même de mon intervention. Seule la 
collaboration confiante et enthousiasle 
des populations d'outre-mer permettra de 
réaliser quelque chose. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
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M. ie président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


H. Gabriel d’Arboussier. Je ne dirai que 
quelques mots en réponse à notre hono- 
rable président et rapporteur de la com- 
mission du plan qui, à mon sens, je 
l'avoue très sincèrement, m'a paru pré- 
senter la défense d’un plan qui serait une 
sorte d'organisation autonome et indépen- 
dante. Or, nous savons que ce n'est pas un 
organisme autonome et indépendant: il 
dévend du Gouvernement et, par consé- 
quent, en prenant sa défense, j'ai cru com- 
weuire que l’on prenait du mème coup 
difense du Gouvernement. 

Fn réalité, j'avais l'impression que 
c'etait le ministre responsable qui se 
trouvait à cette tribune et non le rappor- 
tour d'une commission de cette Assemblée, 
qui n'a pas à prendre de telles responsa- 
biiités. 

Hu. le président. C'est une promotion! 
(Sourires). 


M. Gabriel C'est peut-être 
uue promotion, Monsieur le président ; Je 
la souhaite à notre collègue. 

! 


M. Raymond Barbé. Sans trop y croire : 


M. Carbiel d'Arboussier. mais, dans un 
autre esprit que celui régrant à l'heure 
actuelle dans les affaires concernant les 
territoires d'outre-mer. IL a fait, aussi, 
quelques affirmations qui, malheureuse- 
ment, sont contredites par un télégramme 
que je viens de recevoir. : 

M. le rapporteur nous perle d'une îim- 
puision vigoureuse qui serait donnée au 
)lan et de l’effort considérable qui a déjà 
té fait. Or, je reçois à l'instant, du prési- 
dent du conseil général de (Côte 
d'Ivoire, un télégramme qui me signale 
que 100 millions viennent d'être suppri- 
nés pour la construction de lycées en 
Côte d'Ivoire, construction prévue au plan 
du F.LD.ES. 


Si c'est ainsi que l’on commence le dé- 
veloppement des territoires d’outre-mer, 
on commence bien mal, et je dis que jus- 
qu'à présent on n'a pas encore fait grand’ 
chose. Je le répète, monsieur Îe rappor- 
teur, on a fait surtout des travaux spoc- 
taculaires, alors que nous voulons voir 
les travaux du plan se poursuivre jus- 
qu'au dernier village, jusqu’au dernier 
paysan de notre brousse, A cette seule 
condition le plan servira aux populations 
et non pas en faisant de grandes cons- 
tructions, en traitant des groduits selon 
les procédés les plus scientifiques, tra- 
vaux qui, en réalité, me servent qu'à 
grossir les bénéfices des sociétés cominer- 
ciales et de certaines banques qui, eiles, 
n'ont rien à voir avec les intérêts des ter- 
ritoires d’outre-mer. (Applaudissements à 
l'extréme-gauche). 

Vous avez voulu invoquer le témoi- 
guage de M. Belime. Nous savons très 
bien que M. Bélime fut à l’origine de la 
création de l'office et qu'il fit cette ana- 
logie dangereuse entre la vallée du Niger 
et celle du Nil, qui nous vaut aujourd'hui 
de subir ce mognifique barrage dont la 
cons(quence, vous le savez, est d'appau- 
vrir les terres alentour au lieu de les en- 
lichir, comme c'est le cas dans la vallée 
du Nil, C’est donc une appréciation extré- 
Inermncnt dangereuse qui à été faite par ce 
and ingénieur, L'intention de M. Bélime 
n'est pourtant pas-en cause mais plutôt 
le fait que l’on s'est servi ensuite du p'an 
Eélime pour déformer complètement le 
but devant être-celui de l'Office du Niger. 


Je le répète, jusqu'à présent, nous 
n'avons encore rien vu de véritablement 
constructif dans l'intérêt des populations 
d'outre-mer. J'accepte vos pronostis op- 
timistes, monsieur le rapporteur, mais je 
crois que nous devons marquer nellement 
notre volonté de voir le p'an s'or:enter 
dans une toute autre direction que dans 
celle consistant à créer des grandes usines 
ou des grands monuments, historiques 
peut-être et intéressants pour l'avenr, 
mais qui, en ce moment, ne servent pas 
à l'œuvre de vie qui doit être celie de 
l'Union française (applaudissements à 
l'extréme-gauche et sur divers bancs à 
gauctie). 


M. le président. La paro'e est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapnorieur, Je pense qu'un malen- 
tendu s'est glissé dans l'interprétation de 
notre collègue M. Egretaud sur la ques- 
tion des sociétés co.oniales. 

Je pense comme lui — et-je crois l'avoir 
dit hier — que tous ceux qui font des 
bénéfices dans l'ontre-mer doivent en in- 
vestir une partie importante dans ces ter- 
ritoires. Je crois l'avoir dit parce que c'est 
foneiérement mon sentiment. 


M. Egretaud. Pensez-vous qu'ils le font ? 


M. le rapporteur. D'autre part, je n'ai 
aucunement cherché à discuter, un certain 
résultat chiffré, porté dans un bilan que 
j'ai examiné. Je l'ai évoqué parce que lors- 
qu'une inexactitude est avancée, il con- 
vient de la corriger. 1 

Je remercie M. Egretaud d'avoir précisé, 
à la suite de mon intervention d'hier, 
comment il comprend l'action des techni- 
ciens dans leur effort pour le développe- 
ment des territoires. 

Je voudrais diré à M. d'Arboussier que 
j'ai été informé ce matin seulement de 

suppression du crédit de 100 millions 
pour les écoles d’Abidjan et ceite nou- 
velle m'a navré tout autant que vous. 

Mais je demeure perplexe à la pensée 
que c'est le grand conseil Ge Dakar, done 
une assemblée élue, et non pas le Gou- 
vernement dont je n'ai pas la qualité de 
défenseur, qui a pris une telle mesure. 

Il ne faut pas laisser croire des choses 
inexactes à nos auditeurs. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mais pardon, 
celle suppression vient de ce que l'on a 
réduit les crédits globaux pour l'Afrique 
occidentale. 


M. le rapporteur. C'est le grand conseil 
de Dakar qui a pris cette mesure! C'est 
done une assemblée élue que nous consi- 
dérons comme porte-parole de nos amis 
autochtones. 


. M. Gabriel d’Arboussier, l'our la réparti- 
tion des crédits! 

: M, le rapporteur, … qui à Supprimé une 
école projetée par « le plan ». 

M, Cabriei d'Arboussier, Mais qui donne 
les crédits ? Le Gouvernement, Je ne re- 
tire pas ce que j'ai dit. 

. M. le rapporteur. Le plan avait si bien 
inscrit cette école. 

M. Egretaud. Sur le papier. Et après, 
c'est l'argent qui manquait! 

M. le rapporteur, Vous n'éles pas aû 
courant. 

M. Max André. C'est le grand conseil 
qui l'a supprimée. 


M. ie rapporteur. Un certain nombre 
d'entre nous allèguent des faits sans 
être suffisamment renseignés. 


M. Raymond Barbé., Monsieur Jacobson, 
id faudrait en finir avec la connaissance 
que vous.voulez seul avoir sur ces pro- 
blèmes. , 


M. Max André. Monsieur Barbé, votre 
ton est insupportable ! 


M. Bizot. Et le ton de M. Jacobson ? 


M. Max André. M. Jicolson vous répond 
par des faits, monsieur Barbé, et cela vous 
gène ! 


M. Raymond Barbé. Il répond par des 
allégations. 


M. le rapporteur. Ce ne sont »°s des 
allégations, mais des chiffres indis tables. 


M. Lapart, Ecoutons les chiffres, seuls 
ils peuvent nous départager. 


M. Gabriel d'Arboussier. J'écoute avec 
beaucoup d'attention. 


M. le rapporteur. Il à lé inserit en 1947, 
dans le programme de la Côte d'Ivoire, 
un preinier crédit de 15 millions de francs 
C. F. A. pour amorcer le travail de l'école 
en question. 

Telles sont les intentions, tels sont les 
actes, et non pas les allégations de ceux 
qui s'occupent du plan. 


M. Gabriel d'Arboussier. Il s'agit du Gou- 
vernement: 


M. le rapporteur, autorilés adminis- 
tratives ont donc inscrit l'école et ont 
affecté un premier crédit, Tout fait penser 
que celui-ci sera suivi d'un deuxième jlors- 
que seront fournies certaines justifications 
relatives à l'importance de ces fonds. Il 
faut quand même faire des choses sérieu- 
ses. 


M. Gabriel d'Arboussier. somines 
d'accord! 

M. le rapporteur. Il faut des jusufica- 
tions, il faut que les deniers publics ne 
soient pas distribués à la légire. 

On à donc affecté 15 millions de francs 
C. F. A. comme premier crédit, et là- 
dessus nous sommes bien d'accord. Si 
l'Assemblée élue de Dakar, d'un coup de 
plume, les a rayés, nous sommes les pre- 
miers à le déplorer et nous vous disons, 
à vous qui êtes si près de lui: agissez 
donc sur ce grand conseil, 


M. Gabriel &G’Arboussier, Pourquoi le 
Grand Conseil les a-t-il rayés ? 


M. Egrétaud. Dans quelles circonstances? 


M. Max Adré; Dites-le nous; c'est vous 
qui avez posé la question, vous devez donc 
être renseignés. 

M, Gabriel d’Arboussier, Je le dirai très 
facilement, et je ne suis pas géné pour 
cela. Le Gouvernement a réduit les crédits 
d'ensemble du F. I. D. E, $S. Vous le savez 
aussi bien que nous, monsieur Max André, 
et bien mieux même car votre parti à la 
présidence du conseil! 


M. Paymord Barbé. LE le ministtre de 
la France d'outre-mer. 

M. le rapporteur. J'ai une premicre ré- 
rotse à faire. 

M. Gabriol d'Arboussier. Vous avez pro- 
testé gyec nous sur la réduction des cré- 
dits, Voilà le fait, 
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M. le rapporteur. Vous estimerez bien 
qu’une opinion sur l’ensernble des dépen- 
ses d’ordre social, pour l’année, pourrait 
être affectée par un seul exemple mis en 
avant par un de nos collègues et qui m'est 
communiqué à moi-même par un télé- 
gramme reçu ce maïiin. 

Au contraire, Je recommanderai à notre 
même collègue Fm dire que si, d’une part, 
un grand conseil a supprimé... 


M. Raymond Barbé. … a été obligé de 
supprimer ! 


M. le rapporteur. ...a supprimé momen- 
tanément 100 millions, par ailleurs, pour 
la même année, le plan dispose pour les 
dépenses d'enseignement de 2.080 millions ; 
pour l'urbanisme et les aménagements 
urbains de 2.740 millions, et pour la 
santé de 1.510 millions. Total: 6 milliartis 
330 millions. 

Ceci était prévu au budget 1947 et au 
budget complémentaire. 

Il faut done souhaiter de la facon la plns 
vive que, dans un exercice annuel, ces 
6 milliards affectés aux budgets sociaux 
puissent effectivement être employés. 

On manque de tellement de moyens, 
nous l'avons déjà dit souvent, tellement de 
matériaux, tellement de main-d'œuvre. 


M. Raymond Barhbé et M. Egretaud. De 
main-d'œuvre ? 


M. Gabriel d’Arboussier, Quelle histoire! 


M. Egretaud. Et on n'a pas le droit de 
dire pourquoi, sous peine de se voir re- 
procher de sortir du sujet. 


1. le rapporteur. Le meilleur souhait 
que nous puissions formuler, c’est que 
l'attribution financière des 6.330 millions 
à des buts d’ordres sociaux, puisses être 
réellement dépensée. 

Si je n'avais peur d’allonger de quel- 
ques instants le débat, je répondrais à la 
question que nous a posée hier notre col- 
lègue M. Touré. Fait-on bien tout ce qu’il 
faut pour le social ? 

Vous avez amorcé la question du social 
en disant: on ne fait rien, on a supprimé 
une école. 


M. Raymond Sarbé. On ne fait pas assez! 


M. le rapporteur, Je suis à la disposition 
de l’Assemblée pour traiter à fond la ques- 
tion posée hier, à savoir si dans l’ensemble 
des crédits le social a la place qu’il doit 
avoir. 


M. Albert Sarraut. C'est tout à fait inté- 
ressant, et je dirai même qu'il n’y a que 
cela qui nous intéresse. 


M. le rapporteur. Si tel est votre souhait 
et si vous désirez que je m’appuie sur 
des faits et non sur des hypothèses, sur 
un ensemble et non pas sur un cas par- 
ticulier… 


M. Raymond Barbe. Des 


id. le rapporteur. qui ne représente 
u'une minime partie de cet ensemble, et 
uquel il ne convient pas de tirer une 
opinion ‘d'ensemble, je suis à votre dispo- 
sition pour répondre à la question que 
nous posait hier M. Touré. 


M. Léon. Je m'excuse de vous inter- 
rompre. Ce n’est pas une école qu’on dé- 
sire supprimer, mais un lycée qu'on ne 
veut pas construire. Si bien qu’à la session 
actuelle du baccalauréat où Européens et 
autochtones se présentent, on a ordonné 
aux élèves admissibles d’aller passer l’oral 
à Dakar aux frais des parents, soit 40.000 


prévisions. 


franes par élève, tout cela, parce qu'il n’y 
a pas de lycée en Côte d'Ivoire. 


M. Gabriel d'Arboussier, Exactement! 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
ce n’est pas le rapporteur de Ja commis- 
sion qui parle, c'est votre collègue qui 
partage l’émotion de M. Léon et qui dési- 
rerait faire de son mieux en vue d’une 
solution satisfaisante. 

En même temps, je vous convie à ne 
pas tirer d’un cas particuiier regrettable, 
une opinion d'ensemble sur le plan qui 
concerne tous les territoires d’outre-mer. 

Puisque vous m’y avez invité, je vais 
répondre à la question que, parmi d’au- 
tres, m'a posée hier notre collègue 
M. Touré, Il a demandé: 

La fraction du plan mise à la disposi- 
tion de l'équipement social est-elle satis- 
faisante ? 

Vous êtes saisis du fascicule de la com- 
mission de modernisation qui expose le 
plan décennal dans ses grandes lignes, et 
vous y lisez que pour la santé, l’enseigne- 
ment et l’urbanisme figure en francs, va- 
leur d’achat 1946, une somme de cin- 
quante et un milliards sept cent quatre-1 
4 a millions, soit 27 p. 100 de l’ensem- 
le. 

Les autres éléments compris entre 27 et 
100 p. 100 sont l’aide à la production qui 
représente 23 p. 100, l'équipement public 
47 p. 100 et la recherche scientifique 
3 p. 100. Je crois devoir faire ressortir 
que lorsqu'on fait un équipement public, 
il sert au social dans une certaine me- 
sure. Certains ici l’ont dit, Il y a une 
soudure réelle entre l’économique et le 
social, l’un sert à l’autre, l’un supporte 
l’autre, l’un permet à l’autre d’être réa- 
lisé. Si on dépense 47 p. 100 de l’ensemble 
des crédits pour ce que je nomme Î’infra- 
structure: les routes, les chemins de fer, 
une fraction de cette dépense peut être 
considérée comme Sociale, car elle est 
indispensable à la vie des populations, 
l’améliore et ne sert pas uniquement Jes 
individus qui font du commerce ou ceux 
qui dirigent les plantations. 

On peut avoir des avis différents sur 
la part de ces 47 p. 100 qu’il convient de 
mettre sous la rubrique « social » et la 
Pe qu'il convient de mettre sous Ja ru- 

rique « économique ». J'en ai discuté. 
Les avis sont variés, et de plusieurs côtés 
on m'a dit qu’il paraîtrait juste, d’affecter 
au social, par exemple le tiers de cette 
somme et que les deux tiers soient em- 
per plus particulièrement pour faciliter 

‘économique. Mais pour éviter une diver- 
gence j'admets un quart, 

Les 47 p, 100 de l'équipement jinfra- 
structure ont une incidence de un quart 
sur le social, celle-ci est de 12 p. 100. 

Cela revient à dire que le social inter- 
vient pour 27 p. 100 (éco'es, hôpitaux, 
urbanisme), et 12 p. 100 (infrastructure), 
soit 39 p. 100, alors que par ailleurs la 
production intervient pour 23 p. 100. Il 
convient d’ajouter la différence entre 47 et 
12 c’est-à-dire 35, soit au total 58. 

Nous sommes donc devant les éléments 
d'appréciation suivants: 

Le social 39 p. 100, l’économique 
58 p. et la recherche scientifique 


3 p. 100. 

Voia les chiffres que nous devons, en- 
semble, considérer. 

La part du social est-elle suffisante ? 

A ce sujet, je crois qu'il faut ajouter 
quelques considérations, 

La première, c'est qu’il n’est pas opé- 
rant de construire un très grand nombre 
d'écoles, d’hôpitaux, de dispensaires, si, 
après un certain temps, les territoires 
n'ont pas la possibilité budgétaire d’entre- 


tenir les médecins, les infirmiers, Jes 
sages-femmes et les assistantes sociales 
d'un côté, les professeurs et les maîtres 
d'école de l’autre. 11 faut donc développer 
l’économie pour que, enrichissant les ier- 
ritoires, rendant les popuiations plus ca. 
pables du point de vue financier, il soit 
possible de pourvoir les hôpitaux et les 
écoles des personnels nécessaires à leur 
exploitation. 
onc, indirectement, la partie économi- 
que devient un support, un générateur de 
possibilités socia'es, et c’est à la lumière 
de cette considération que je voudrais 
d’abord que vous appréciiez ce pourcen- 
tage que je viens de vous indiquer : 39 p, 
100 d’un côté et 58 p. 100 de l’autre. 
Il y ensuite, une question de cadence, 


Quand, me trouvant avec des direc- 
teurs du service de santé et de l’enseigne- 
ment dans certains groupes de territoires, 
je leur ai dit: « Pourquoi ne faites-vous 
pas faire plus d’écoles ? Pourquoi ne de- 
mandez-vous pas, dans le plan, plus ce 
dispensaires, pius d’hôpitaux ? », ils 
m'ont répondu: « Mais, il faut du temps 
pour former des médecins, qu'ils soient 
métropolitains ou qu'ils soient autochto- 
nes. Pour le moment, à Dakar, on ne 
forme comme médecins africains que ceux 
qui sortent des promotions de l’école, soit 
sur 120 élèves répartis en quatre promo- 
tions, 30 chaque année ». 


M. Gabriel d'Arboussier. C’est pour cela 
qu'on leur refuse l'autorisation de venir 
continuer leurs études en France, C'est 
effarant… 


M. le rapporteur. En conséquence, il y 
a une cadence à accélérer, et on s’y em- 
ploie. 

C'est pour cela que les directeurs du 
service de santé et de l’enseignement ont 
fait différentes propositions au plan, qui, 
aux yeux de ceux qui les regardent ici, 
paraissent trop modérées. 


M. Lechani. Il y à 6.000 instituteurs en 
France qui ne travaillent pas et qui re 
demandent qu’à aller en outre-mer, .et 
pourtant, il n’y a pas d'écoles pour les 
recevoir. Voilà un fait officiel. 


M. Lapart, Très bien! 


M. le rapporteur. Après que la commis- 
sion Pleven eût établi le plan décennal 
(190 milliards) dans lequel le social in- 
tervenait pour 27 p. 100, le directeur du 
p'an établit en novembre 1947 le pro- 
gramme pour 1918. Et au passage je tiens à 
rendre hommage à M. le gouverneur Sal- 
ler dont pendant deux ans et demi j'ai 
constaté le dévouement, la ténacité, la vo- 
lonté d'aboutir. 


M. Lapart. C’est pour cela qu'on vient de 
le mettre en sous-ordre dans un service 
économique, 


M. le rapporteur. Ce programme porte 
respectivement pour la santé, 1 milliard 
900 millions; pour l'enseignement, 2 mil- 
liards 600 millions; pour l'urbanisme, 
1 milliard 400 millions ; soit au total 6 mil- 
liards 900 millions sur un total de 25 mil- 
liards de crédits d'engagement pour l’an- 
née envisagée, soit 23,5 p. 100, et quand 
on observe: « Pourquoi ne fait-on pas plus 
de social ? », il a été répondu qu’il n’était 

as possible de construire plus rapidement 
es écoles et les hôpitaux et qu’il n’était 
surtout pas possible de les pourvoir du per- 
sonnel humain. 


En nous basant sur le projet du pro- 
gramme de 1948, il y a peu de temps, 
nous avons recueilli à Dakar des direc- 
teurs des services intéressés les chiffres 
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suivants pour l'exercice 1948-1949 qui 
nous intéresse: santé, 7 p. 100; enseigne- 
ment, 8 p. 100; urbanisme, 4,5 p. 100; soit 
au total, 19,5 p. 100. 

Vous constatez à mesure que l’on part 
des autorités supérieures, et qu'on se rap- 
proche des possibilités de réaliser sur pla- 
ce, on passe successivement de 27 p. 100 
de la commission Pleven, à 23,5 p. 100 
dans le programme 1948 du gouverneur 
Saller, et à 19,5 p. 100 lorsqu'on est sur 
place, avec les directeurs des services in- 
téressés qui ont, bien entendu, tous mo- 
tiis pour faire. 


M. Gabriei d'Arboussier. Et les 
bites locales 


M. le rapporteur. L'Assemblée locale de 
Dakar vient de supprimer un crédit de 
ceut millions. 


M. Gabriel d’Arboussier. Il ne faut véri- 
tablement pas, monsieur le ci orteur, 
apporter des affirmations semblables à la 
tribune. Vous savez très bien que c'est 
parce que le crédit global a été réduit, que 
le grand conseil a êté obligé de réduire à 
gon tour, 


M. le rapporteur, On a dit aux direc- 
teurs de l'enseignement et du service de 
santé : « Essayez d'augmenter vos crédits. » 
Is ne cherchent pas à les diminuer; on 
leur a demandé de les augmenter parce 
que ce coefficient de 19 p: 100 n’est pas 
suffisant eu égard aux documents anté- 
rieurs., C’est donc en fonction des possi- 
bilités de réalisation que l’on a progres- 
siverment diminué l'emploi des fonds dis- 
ponibles, et notre effort doit porter sur la 
nécessité de donner, aux réalisateurs, plus 
de moyens matériels, plus de moyens de 
former le personnel européen et, surtout, 
le autochtone, qui aura à tra- 
vailler à l'intérieur de ces établissements. 

Restons sur cette donnée de 47 p. 100 
dont je vous ai précisé l'interprétation, 
27 plus 12, et constatons qu’en ce moment 
on ne peut pas y arriver; concluons-en 
qu'il faut faire l'impossible pour se ra 
procher des réalisations prévues dans le 
plan décennal, 


M. Lapart. Monsieur le rapporteur, vou- 
lez-vous me permettre de vous poser une 
question ? 


M. le rapporteur. Soit! mais c'est M. 1e 
président qui vous en donnera l’autorisa- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. La- 
part, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Lapart, Monsieur le rapporteur, tous 
ces pourcentages commencent à nous 
éblouir, j'aime mieux vous le dire, et je 
voudrais vous poser une question très pré- 
cise. 


M. Baymond Barbé. Une colle ? 


M. Lapart. Non, pas une colle, une ques- 
Uon de fait. 

Vous nous avez dit qu'il n’est peut-être 
pas absolument nécessaire de construire 
tnt de dispensaires, tant d'hôpitaux, tant 
d'écoles, 6i nous n'avons pas de techni- 
ciens à y aflecter, J'en suis d'accord avec 
vous, C'est pourquoi je vous demande si 
vous pouvez 1e dire le nombre d'écoles, 
de dispensaires et d'hôpitaux prévus dans 
le plan, afin que nous puissions nous ren- 
dre compte si le nombre de techniciens 
nécessaires est vraiment aussi important 
qu'on le suppose. 

Je me méfie un peu des allégations va- 
gues. On à parlé tout à l'heure des diffi- 


assem- 


cultés qu'on éprouvera à obtenir de la 
main-d'œuvre. Je vais vous donner un 
moyen bien simple d'en avoir, car je vois 
apparaître là-dessous la question du tra- 
forcé. 


M. Gabriel d’Arboussier, ‘Très bien! 


M. Lapart. Ce moyen est de payer la 
main-d'œuvre. Vous en trouverez à satiété, 
si vous rémunérez convenablement le tra- 
vail effectué, 


M. Gabriel d’Arboussier, El si vous ap- 
pliquez le code du travail. 


M. Lapart. En tout cas, essayez d'appli- 
quer le plan avec les pourcentages que 
vous nous avez indiqués, tant pour le 
social que pour l'économique. 

Je signale aussi à l’Assemblée la néces- 
sité de créer des cadres, non pas des 
cadres supérieurs d'exécution, mais des 
cadres subalternes. Vous ne trouverez ces 
cadres-là, aussi bien autochtones qu'euro- 
péens, qu'à la seule condition de leur faire 
une situation décente. On ne doit plus voir 
dans les cercles des ingénieurs payés 
15.000 francs par mois, qu'ils soient 
blancs ou qu’ils soient noirs, car la cou- 
leur importe peu! 


M. Raymond Barhbé. Songez qu'il n’y à 
pas quatre pour cent des enfants d'âge 
scolaire qui soient scolarisés en A.O.F.! 


M. Alfred Bour, Ces interpellations de 
collègue à collègue peuvent durer indéfi- 
niment ! 


M. le rapporteur. Nous pourrions en res- 
ter là. 


M. Max André. Non, monsieur le rappor- 
teur. Donnez les explications qu’on vous 
demande, 


M. le rapporteur. Un de nos coHègues 
vient de me demander si je connais le 
nombre des dispensaires actuellement en 
2 Je lui confesse sans détour que je 
+ (Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Raymond Barbé. Je l'avais bien dit! 
(Protestations au centre.) 


M. le président. Ce qu'il y a d'admirable, 
messieurs, c’est que vous voterez tout à 
l'heure, probablement à l'unanimité, des 
textes sur lesquels vous vous serez tout 
d'abord querellés pendant trois heures ! 
(Très bien! très bien!) 


M. Lapart, Est-ce là le régime de la dé- 
mocratie populaire? Notre président nous 
dicte à l’avance le vote que nous allons 
émettre: c'est un peu surprenant! Mon- 
sieur le président, vous pourrez me rap- 
pelez à l'ordre pour mon intervention; 
mais je vous déclare que nous voterons 
comme nous l’entendrons { 


M. le rapporteur. Je comprends la con- 
fusion qui à pu se produire dans l'esprit 
d'un de nos collègues, parce qu'hier, à 
un moment donné — et on l’a relevé sur 
ces bancs —, j'ai employé le mot « nous ». 
On m'a identifié successivement avec 1e 
Gouvernement, avec beaucoup d'autres 
entités, et j’explique ce « nous » au pas- 
sage. 

I y a une équipe de gens qui travaillent 
pour le plan, aussi bien dans la métropole 
se dans les territoires. Ce sont des élus, 

es gens qui sont sur place, des autoch- 
tones, des Européens; ce sont des techni- 
ciens. C'est ce que l’on peut nommer 
l’équipe du plan, mue par une même spiri- 


tualité d'enthousiasme et de volonté de 
réalisation. 

Je fais partie de cette équipe. Xe n'appar- 
liens pas à l'administration. Mais je me 
suis trouvé très près de gens qui travail- 
lent au plan avec ardeur, et, quand j'ai 
dit « nous », j'ai visé tous ceux qui S'y 
intéressent. 

Mon rôle en cette affaire est de présider 
la commission consultative qui, au minis- 
tère de la France d'outre-mer, s'occupe de 
l’industrialisation des colonies, et dans la- 
quelle nous désirons vivement voir les 
autochtones prendre la plus grande place 
possible, 

Si la question des dispensaires vous 
intéresse, nous en reparlerons une autre 
fois. 

Je terminerai simplement sur cette ques- 
tion sociale en disant que, malgré 
l'éblouissement que créent certains pour- 
centages, on peut conclure que la question 
n'a pas été méconnue, qu'il convient de 
ne jamais perdre de vue ce qui peut amé- 
liorer la vie de nos populations d'outre- 
mer, et que ceux que préoccupe cette 
question pourront faciliter les réalisations 
en recourant à d'autres moyens d'action 
que les crédits, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 


M. le président. Avant de donner lec- 
ture des articles, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission du p'an, 
de l'équipement et des communications 
pren de rédiger ainsi l'introduction de 
‘avis 

« L'Assemblée de l'Union française, 
saisie pour avis du projet de loi n° 3977 
et de la proposition de loi n° 4320, ten- 
dant à modifier la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946, propose à l’Assemblée na- 
tiorale de modifier cette loi conformé- 
went au texte ci-après: 

n’y à pas d'observation ? 

Je mets aux voix cette introduction, 

(Cette introduction, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Cette introduction étant 
cdoptée, je donne lecture de l'article FE 
du projet de loi. 

« Art. 1%. — L'article 3 de la loi 
ne 46-860 du 30 avril 1946, tendant à l’éta- 
blissement, au financement et à l’exécu- 
tion des plans d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires (F.I.D.E.S.) relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 3. — Le financement de ces plans 
est assuré, d’une part, par des ressour- 
ces provenant d’une dotation de la mé- 
tropole, fixée chaque année par la loi de 
finances, et par des contributions des ter- 
nitoires intéressés, dont l’ensemble cons- 
titue le funds d'investissement pour le dé- 
veloppement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F.LD.ES.), et, 
d'autre part, par des avoirs de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer et par 
ces investissements privés. 

« L'ensemble de ces ressources doit re- 
préscnter le montant total nécessaire à 
l'exécution des plans approuvés par dé- 
crets et visés à l’article 1° de la loi ci- 
dessus. 

« Le F.ID.ES. est géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, confor- 
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mérment aux dispositions de l'article 5 de 
la présente loi. 

« Les demandes d'autorisation de pro- 
messes de subventions et de crédits de 
payement concernant la dotation de l'Etat 
sont soumises au Farlement accompa- 
gnées d'un état présentant, par principa- 
les catégories de dépenses et par terri- 
toire, les réalisations effectuées au cours 
des exercices précédents et d’une situa- 
tion du F.LD.E.S. dans les écritures de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
au terme du trimestre civil précédant la 
date du dépôt de la demande. 

« En ce concerne les dépenses afté- 
rentes au développement économique des 
terriloires d'outre-mer, la participation de 
l'Etat ne peut être inférieure à 70 p. 100. 
Pour l'équipement social des territoires 
d'outre-mer, le taux de la subvention de 
l'Etat ne peut être inférieur à 80 p. 100. 
L'Ltat prend en totalité à sa charge les dé- 
penses concernant la recherche scienti- 
tique. Toutefois, dans la limite des cré- 
dits ouverts par le Farlement, des modi- 
fications de ces pourcentages de 70 et de 
80 p.100 peuvent être autorisées par le 
tninistre de la France d'outre-mer, sur 
avis du comité directeur, dans les condi- 
tions prévues à l'article 5 ci-après, pour 
faire face aux demandes de crédits com- 
plémentaires des territoires et des collec- 
tivités d'outre-mer ou pour réduire Ja con- 
tribution des territoires ou des collectivités 
dont la situation financière ne permettrait 
pas l'arplication des pourcentages ci-des- 
sus, 

« Les contributions des territoires sont 
constituées par les ressources permanentes 
ou extraordinaires provenant, soit des 
taxes et des impôts locaux, soit des fonds 
de réserve ou de toute autre source de 
revenus, soit enfin d’avances à long terme 
que les territoires pourront demander à 
la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, Le plafond de ces avances sera fixé 
chaque année par le Parlement et ne 
pourra en aucun cas avoir comme résultat 
de diminuer le total des resources néces- 
saires à l'exécution des programmes. 

« Les contributions seront votées par 
les assemblées locales, elles ne pourront 
étre employées à l'exécution des program- 
mes autres que ceux qui concernent le 
territoire qui les accorde, sauf dérogation 
cxceptionnelle consentie par l'assemblée 
locale dudit territoire, 

Les annuités nécessaires au rembourse- 
mcit des avances consenties par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, visées 
à J'alinéa 3 du présent article, constituent 
des dépensés obligatoires à la charge des 
budgets ordinaires des territoires. » 

Sur cet article, M, Egretaud avait pré- 
senté un amendement tendant à rempla- 
cer, dans le sixième alinéa, 50 p. 100 par 
70 p. 190, et 66 p. 1400 par 80 p. 100. 

Cet amendement à reçu satisfaction, 


M. Schmitt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À 


M. Schmitt, 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, M. le 
président vient de dire que l'amendement 
cst satisfait. Personnellement, l'amende- 
raent ne m'a pas Satisfait, et je voudrais 
dire un mot du procédé qui a été employé 
à celle occasion, 

Pendant des séances sérieuses, tenues à 
téle reposte, notré commission du plan, 
comme la commission des affaires écono- 
niques et la commission des affaires fi- 
nancières, avaient toutes trois pris Comme 
base et comme texte les chiffres extraits 
no pas du projet gouvernemental, mais 
de ce que j'ai appelé hier « une faibl 


esse » ; artic 


dans l'exposé des motifs du ministre des 
ilnances. 

Hier soir, au cours d'une réunion de 
commission improvisée et très courte, te- 
rue sous la pression, je dois îe dire, d’un 

\ téiéphone sonnait  perpétuellement 
pour nous demander si nous avions ter- 
Ininé, pour que nous rentrions en séance... 


M. Raymond Barhé. C'est tout à fait 
inexact; il n'a sonné qu’une seule fois. 


M. Schmitt. . — je vous demande par- 
don, nous.l’avons entendu à plusieurs ye- 
prises —, un vote a été enlevé par surprise 
à cette commission. 

En conséquence, je demande que le texte 
primitif soit mis aux voix, parce que 
c'est lui qui traduit l'étude sérieuse non 
seulement de notre commission, mais de 
celles des affaires financières et des affai- 
res économiques. 

Ces trois commissions ayant étudié sé- 
rieusement la question, ce n’est pas par 
un coup de bluff, je dirai même par un 
coup de démagogie, que l'on peut dépla- 
cer une position acquise. 


M. Raymond Barbé. Quel bluff ? 


M. Gabriel d’Arboussier, Qu'est-ce que 
cela veut dire ? 


M. Lapart. Nous ne sommes pas des pe- 
tits garçons ! 


M. Schmitt. Je dis « un coup de démago- 
gie », parce que je le pense. 


M, Gabriei d'Arboussier. Parce que vous 
avez une autre conception du plan que 
nous. 


M. Schmitt. Je ne vous permets pas, 
monsicur d’Arboussier, de tenir ce lan- 
gage, parce que c’est moi qui suis à l’ori- 
gine de la modification du texte. C'est moi 
qui ai demandé l'introduction des termes 
« qui ne soient pas inférieurs à 50 et à 
GG p. 100 », de facon à permettre la ma- 
nœuvre des fonds avec une grande sou- 
piesse. 


M. Raymond Barbé. La manœuvre gou- 
vernementale ! 


M. Schmitt. Dans ces conditions, je 
trouve inadmissible d'enlever un vote à la 
batonnette, et pour ma part je ne vous 
suivrai pas. Je demande à l’Assemblée de 
revenir au texte original. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M, le président. Monsieur Schmitt, le 
président est tenu par des formes de 
procédure. Je ne peux pas mettre aux 
voix votre proposition si VOUS ne ME Sai- 
sissez pas d’un amendement, parce que, 
la commission ayant adopté, te sous 
la menace des baïonnettes (Sourires), 
l'amendement en discussion, il est devenu 
le texte de la commission. 

J11 faut donc de toute nécessité que vous 
rédigiez un amendement et que vous le 
déposiez sur le bureau ; c’est la seule fa- 
con de me permettre de Je mettre aux 
VOix. 

M. Schmitt. Je puis, monsieur le prési- 
dent, demander à l’Assemblée de ne pas 
voter ce paragraphe. Elle est libre, me 


semble-t-il, de voter ou de rejeter le texte 
proposé par la commission. 


M, le président. C’est une autre 
tion ! L'Assemblée a évidemment le 
de ne pas l’adopter. 


M. Je demande donc le vois 
aragraphe par paragraphe, parce que ce 
top Tong et je prie l’Assem- 


ues- 
oit 


blée de ne pas suivre sa commission sur 
le paragraphe 6. 


M. le président. La parole est à M. d’Ar. 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, J'ai deman« 
la parole, monsieur le président, pour 
combattre le point de vue exposé par M. 
Schmitt, puisque vous vous apprèlez à 
mettre aux voix ce paragraphe. 

Je dois d’ailleurs commencer par dir 
à M. Schmilt qu'un amendement avait 
d'abord été déposé, auquel notre collègua 
avait pro; osé une modification en admet- 
tant que les chiffres de 55 p. 100, 66 p. 109 
et 100 p. 100 fussent retenus, à conditiory 
qu'ils fussent accompagnés d’une certains 
formule 


M. Schmitt, Vous parlez des travaux 
préparatoires de la commission ? D'a. 
cord ! C'était le premier projet de M. 
Egretaud, et non pas l'amendement «c- 
posé hier en fin de séance. 


M. Gabriel d’Arboussier., Ilier, à la cor- 
mission du plan, nous avons estimé, m:5 
collègues et moi-même, que les explic:- 
tions données par le rapporteur ne nou; 
suffisaient pas, et nous avons demandé à 
la commission de réexaminer l’'amende- 
ment déposé à l’origine, amendement te.- 
dant à porter à 70 p. 100, 80 p. 100 ct 
100 p. 100 les pourcentages de la contr:- 
bution de l'Etat aux différentes dépens:s 
suivant qu’elles sont d'ordre social, d’o'- 
dre économique, ou lorsqu'elles ont trat 
à la recherche scientifique. 


M. Schmitt. Je souhaite que vous soyez 
exaucé ! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je crois, mon- 
sieur Schmitt, que vous pourriez me di<- 
penser de poursuivre mon argumentation, 
puisque vous êtes d’accord pour recon- 
naître que ces pourcentages devraient tr» 
relevés. 


M. Schmitt, Pour que le max'mum soit 
ait ! 


M. Gabriel d'Arboussier. Ce maximum, 
nous le fixons à 70 p. 100, 80 p. 100 ct 
100 p. 100. 

Par conséquent, je crois que l’Assem- 
blée sera d'accord avec nous, puisque ja 
crois comprendre que M. Schmitt à fait 
une protestation de principe. 


M. Schmitt, Non, pas de principe! 


M. Gabriel d'Arboussier. pour la pro- 
eédure employée, mais non sur le fon. 
ILest entièrement d'accord ävee nous pour 
dire que la contribution de l'Etat doit ébro 
extrèmement importante surtout à l'ori- 
gine du plan, car ces pourcentages pour- 
ront, par la suite, ête modifiés, compte 
tenu de Ja prospérité des territoires. 
_Ncus commençons un plan avec des ter- 
ritoires absolument exangues. Tous les 
membres de la commission du plan, hier, 
ont reconnu que cette charge de 30 p. 40) 


imposée à nos budgets est déjà tris 


lourde... 


M. Schmitt. Vous avez même dit qu'ello 
ne serait pas supportable. 


M. Gabriel d’Arboussier. Vous permc!- 
tez, monsieur Schmitt, Nous sommes tout 
à fait d’accord. Peut être même les terri- 
toires d'outre-mer ne pourraient-ils pas, 
sur leurs ressources propres, satisfaire à 
cette obligation et seraient-ils obligés d'em- 
prunter à la caisse centrale pour pouvoir 
supporter leur contribution de 30 p. 102: 
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Par conséquent, nous partons avec un 
handicap très grave, qui, si vous portez le 
pourcentage à 50 p. 100 — comme vous en 
avez l'intention — va être, pour certains 
territoires, absclument désastreux. 


M. Schmitt, Il s’agit de donner à l'opé- 
ration toute la souplesse nécessaire de fa- 
con que ceux qui ont temporairement 
queiques moyens ou qui bénéficient de 
certaines œuvres puissent réinvestir da- 
vantage. IL faut éviter le freinage ulté- 


rieur. 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur 
Schmitt, après les remarques que vous 
avez bien voulu faire, je vous ai laissé 
continuer. Je vous demande la même 
courtoisie. 


M. Schmitt. C’est entendu. eJ suis aussi 
courivis que vous! 


M. Gabriel d'Arboussier. Si vous êtes 
d'accord — et vous l’êtes — pour dire 
que vous aviez assoupli ce texte, nous 
mêmes avions donné notre accord parce 
que nous pensions qu'il -était possible, 
avec ie texte tel qu'il était rédigé; de 
. faire taire nos appréhensions, la contri- 
bution de l'Etat devant être supérieure 
dans tous les cas, au pourcentage que 
nous auriops fixé. Mais ce qui va sans le 
dire, va encore mieux en le disant. Par 
conséquent, je crois qu'il est plus sage que 
sous admettions, simplement dès mainte- 
nant que nos territoires ne sont pas en 
état de supporter cette charge. Pourquoi 
bluffer, et dire: « nos territoires sont ca- 
pables de la supporter », quand ils ne le 
peuvent pas ? Nous affirmons qu'ils en sont 
incapables, Nous tournant vers la métro- 

ole, nous spécifious : il faut qu’au début, 

e plan soit amorçé de façon importante 
jar ia métropole, parce que c’est juste- 

aent dans ces dépenses d’infra-structures, 
aui ne sont pas immédiatement produc- 
tives des ressources nécessaires à la con- 
tinuation du plan, que l'effort est plus 
grand, par conséquent, il est normal et 
juste que nous fassions une différence 
très importante entre la contribution de 
nos territoires et celle du budget de l'Etat. 

Vous me permettrez enfin d'ajouter e 
dans cette part du budget de l'Etat, il y 
a quand mème une contribution des ter- 
riloires. Je ne voudrais pas que nous fas- 
sions nôtre, l’idée que cette contribution 
venant Qu budget de l'Etat ne comporte 
aucune participation des territoires. Je 
ge avoir, intervention dans 

discussion nérale, suffis à 
«cluel, la métropole s'enrichit de contri- 
butions des territoires par des voies non 
#pparenles, le prix des produits par exem- 
ple. Nous le savons. Par conséquent, ce 


n'est qu'un retour normal de certaines | 


richesses qui venant de nos territoires, 
vont à la métropole. Je crois qu’en fixant 
cette contribution même à 30 p. 100, vous 
imposez déjà un eflort très grand à nos 
terriloires et je demande à j’Assemblée 
de faire ce geste. Dans cette solidarité de 
l'Union française, la France ne doit pas 
lésiner sur quelques pourcentages, alors 
que tout le monde estime qu'il est nor- 


mal pour elle de supporter la plus grande 
part des frais d'investissement du plan. 


(Applaudissements.) 


. M. Schæitt. Je demande la parole pour 
répendre à M. d’Arboussier. 


M. le président. Je vous précise que je 
n'ai qu'un seul texte, celui de la commis- 
sion, qui puisse être mis aux voix. 


M. Max André, On votera pour ou contre. ! 


M. Gabriel d’Arboussier, On votera pour 
ou contre le texte de la commission. 


M. le président, La parole est à 
M. Schmitt. 


M. Sohmitt. Mon principal souci est 
d'éviter que nous fassions une législation 
« à la petite semaine », dont on dirait :; 
« elle n’est peut-être pas bonne, elle ne 
tient pas debout, mais on la refera par la 


suite 


M. Gabriel d'Arboussier. Merci pour « la 
législation qui ne tient pas debout ». 


M. Schmitt. C'est une simple réflexion. 

On vous dit immédiatement : on ne peut 
pas faire plus. C’est pour cela que la for- 
mule souple, adoptée en commission, per- 
mettait à mesure "rt des opérations ren- 
tables étaient établies par les territoires, 
d'augmenter leurs parts et non, à ce mo- 
ment, d'empêcher que la somme totale, 
mise à leur disposition par la métropole, 
ne soit une limitation à l'accélération de 
leur équipement et de leur modernisation. 

Dans ces conditions, je trouve qu'il se- 
rait regrettable d'empêcher, par un texte 
de loi qui limiterait ces pourcentages, que 
les territoires, à mesure de leur redresse- 
ment qui doit normalement suivre la mise 
en application du plan, puisque ce sont 
des opérations rentables, ne soient blo- 
qués et ne puissent augmenter rapide- 
ment leurs apports dans ces travaux. 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Raymond Barbé. On ne doit jamais 
discuter sur un article. 


M. Gabriel d’Arboussier. Il n'y à pas 
d'amendement; c'est une discussion géné- 
rale que nous ouvrons. 


M. Max André. On peut discuter sur un 


article. 
M. Raymond Barhé. Le règlement l'in- 
terdit, 


M. de Péretti, S'il ne Le permet pas, ii ne 
l'interdit pas non plus. 


M. Raymond Barbé. C'est une explication 
de vote puisque le vote élait ouvert, 


Sur quoi votons-nous ? 


M. le président. On vote sur le seul texte 
dont j'ai donné lecture, puisque, actuelle- 
ment, je ne suis saisi, malgré toutes les 
observations que j'ai faites, d'aucun amen- 
dement, 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 
M. Lapart. On ne vote pas, on discute, 


M. Max André, Ja crois, mesdames et 
messieurs, que ce débat qui promettait de 
grandir notre Assemblée est sur le point de | 
la couler, peut-être définitivement. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Max André, 


vous faites injure à notre Assemblée. 


M. Max André. Monsieur Parbé, je vous 
prie Ge ne pas m'interrompre. 


M. Albert Sarraut, “ous sommes à un 
des points les plus intéressants du débat. 
M. Max André, C'était la première fois, je 
crois, que notre Assemblée discutait un 
problème d'ensemble, un problème consi- 
dérable et l'avait étudié en | 


commission par une série de discussions 
très poussées; des chiffres avaient été dé- 
battus, on était arrivé à un projet qui, je 
crois, réunissait l'unanimité de la commnis- 
sion ; puis, en dernière minute, sur un des 
points essentiels, tout a été remis «n aues- 
tion. 

Je dois dire en passant que la facon dont 
l'exposé de notre rapporteur, qui fait anto- 
rité en la matière et dont la compétence et 
le dévouement à la cause du déve:onpe- 
ment économique et social des pays d'ou- 
tre-mer ne sont contestés par personne, à 
été accueilli à cette tribune, est, à mon 
avis, scandaleuse. 


M. de Péretti. Parfaitement, 


M, Max André. Lorsque M, Jacobson nous 
a présenté des chiffres incontestables c'est 
tout juste s’il n'a pas été insuité, 

. M. Raymond Barbé. Nous nous sommes 
permis de contester ces chiffres, 


M. Max André. On à parlé d'allégations… 


M. Cabriel d’Arboussier, 
insulté M. Jacobson. 


M. Max André. Vous l'avez traité sur un 
ton qui n’est pas de mise dans une Assem- 
biée comme la môtre. 


M. Raymond Barbé, I! fallait le dire hier 
députés M. R. P. à l’Assemblée natios 
nale. 


. M. Gabriel d'Arboussier, Nous sommes à 
Versailles, évidemment, 


M. Lapart, Ne mettons pas les absents en 
cause, monsieur Barbé ! 


M. Max André. Je reviens à la question. 
La commission s’est trouvée, au départ, de- 
vant un texte assez souple pour permettre 
l'évaluation de toutes les possibilités tinan- 
cières actuelles du Gouvernément, Nous 
savons tous très bien, et le parti commu- 
niste comme les autres, quelles sont les 
difficuités financières que traverse actuel- 
iement notre pays. 


Personne n'a 


M. Arnauit. 425 milliards pour la guerret 


Max Anégré. Nous savons aussi, mon- 
sieur Barbé, que lorsque le parti commu- 
uisle sera au pouvoir. 


M, Laurin, Il n'y sera pas 1 


M. Max André, personne ne payera 
d'impôts et qu'en revanche on donnera des 
allocations à tout le monde, 


M. Egreitaud. Parfaitement 


M. Raymond Barbé. On fera cesser les 
hostilités en Indochine, ce que ne fait pas 
M. Coste-Floret. 


M. Max André, Nous connaissons parfais 
tement le principe. On nous dit tous les 
à toutes tribunes et dans lous 
es journaux communistes que si lon 
appiquait la poitique financière préconi- 
sée par les communistes, ce serait l’âge 
d'or, (Mouvements divers.) Il est dominage 
ue DoUus n'y Soyons pas arrivés, Je dois 
dire, malheureusement, que les Pers pec- 
tives budgétaires de la France sout telles 
actuellement qu'un sou doit être considéré 
comme un sou et ne doit pas être engagé 
sans savoir comment on l'obtiendra, 

Nous savons que le budget n’est plus en 
équiibre et qu'actue:lement il faut faire 
un cflort considérable pour l'y remettre. 
Or, je dois revenir et insister sur ce qu'a 


dit M. Schmitt tout à l'heure, En dernière 
— pissez-moi 
/ 


minute, sur un vote, 
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l'expression, — « à l’esbroufle », alors 
qu'il n’y avait que treize membres 1itu- 
hires de la commission en séance, plus 
de nos collègues non spéeia- 
istes qui s'étaient joints à eux, on a 
demandé d'augmenter d’une façon considé- 
rabe la participation de la métropole. Kt, 
par ce fait mème, ce projet, qui avait été 
soigneusement étudié, qui devait faire hon- 
neur à notre Assemblée, qui attirait l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale, — puisque 
le président de sa commission d'outre-mer 
assistait à nos débats hier, — risque de 
perdre tout son effet. 


M. Raymond Barbé. Et cela “mettra le 
Gouvernement en mauvaise posture. (Pro- 
testalions au centre.) 


M. Lapert. Ce sont encore des rêves d'or. 


M. Max André, Ce n'est pas encore notre 
Assemblée qui risquera de mettre le Gou- 
vernement en mauvaise posture. 

Alors donc que ce projet, dans son texte 
prinitif, pouvait servir de base aux tra- 
vaux de l’Assemblée nationale, être pris 
au sérieux par elle, il ne sera plus cousi- 
déré comme aussi valable dès l'instant que 
nous aurons mis des chiffres — je dois 
dire — fantaisistes sur l& participation de 
la Métropole. 

Je demande à nos collègues d'y réfié- 
chir. Peut-être jouons-nous aujourd'hui en 
partie notre avenir. 


M, Lapart. Oh! oh! 


M. Max André. Monsieur Lapart, je m'en 
excuse; je suis très préoccupé actuelle- 
ment de J’avenir de notre Assemblée, plus 
peut-être que vous-même. Si je demande 
à nos collègues de réfléchir et de ne pas 
adopter un chiffre que je considère comme 
démagogique, paree qu’on sait d’avance 
qu'il ne peut pas être accepté — les fonds 
n’existant pas pour couvrir la participation 
qui nous est La rage — c’est pour éviter 
que notre Assemblée passe pour n'être pas 
sérieuse, en mi rem des choses qui ne 
sont pas réalisables. 

J'aurais souhaité, que le projet fût en 
équilibre parfait, et c'est pourquoi je ter- 
mine en demandant encore une fois à tous 
nos collègues de prendre leurs responsa- 
bilités, et de voir en face s’il est préfé- 
rable de demander un chiffre, qu’on peut 
mr obtenir, peut-être difficilement, ou 
s’il faut proposer un ee e fantai- 
siste qui risque véritablement de diseré- 
diter tout notre projet. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. Cianfarani. Je la demande également. 


M. le président. La parole &st à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani, M. Antonini l’a demandée 
avant moi. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je cède la 
M. Antonini. Il m'est indifférent 
maintenant. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques et 
de la commission des affaires financières. 
En tant que vice-président de la commis- 
sion des afiaires financières et rapporteur 
de la conmission des affaires économiques; 
je tiens à déclarer que les deux commis- 
sions ont étudié d’une façon sérieuse le 
projet qui leur a été soumis, et qui est 
soumis actuellement à l’Assemblée, J'ai | 


arole à 
e parler 


- de Ja métropole ne 


indiqué à la tribune que les deux commis- 
sions ont été d'avis, à l’unanimilé moins 
une voix pour la commission des affaires 
économiques, d'accepter les taux qui 
étaisnt proposés initialement, soit 50 
j. 100 et 66 p. 100. 

J'invite l'Assemblée à revenir sur le vaste 
qui a été émis par la commission du pian 
et à adopter les pourcentages initiaux. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je réponds briè- 
vement à une argumentation qui me pa- 
rait extrémement fragile de M. Max André. 

Celui-ci nous dit que si nous adoptans 
ces chiffres, ils sont tellement énormes 
que l’on ne nous accordera pas ces crédits. 

Ce ne sont pas des chiffies que nous 
adoptons, monsieur Max André, ce sont 
des armee que Si nous estimons que 
l’application du plan doit, pour un secteur 
donné, entrainer une dépense de cinq mül- 
liards, nous voulons que la contribution 
de l'Etat soit de 70 p. 100, mais cela 
n'oblige pas ce dernier à consacrer ciaq 
milliards à l'exécution du plan. Il peul 
très bien réduire ce chiffre à trois mil- 
liards et demi s'il estime qu'à ce mo- 
ment-là ses ressources ne lui permettent 
pas de faire plus. (Mouvements divers.} 

Le ministre des finances à lié l’organi- 
sation du plan aux crédits adoptés. Vous 
voyez que les deux problèmes sont con- 
nexes et que, par conséquent, dans la pro- 
position qui nous est faite, il s’agit d'une 
et gags et non pas d’une somme glo- 

aile que nous imposons à l'Etat comme 
contribution. 

L'argument essentiel de M. Max Arûré 
me paraît donc réduit à néant et la pro- 
posilion que nous avons faite conserve, 
au contraire, tout son sérieux. M. Max An:- 
dré n’a pas réfuté les arguments que j'ai 
donnés jei et qui sont décisifs quant à la 
pue actuelle de ces territoires que 

’on veut accabler par des contributions 
forcées, qu'ils ne pourront pas assurer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Je crois que l’argumen- 
tation de M. d’Arboussier se retourne con- 
tre lui. En effet, si l’on estime que la part 

peut pas dépasser un 
certain chiffre abso!u, la réduction du 
pourcentage incombant aux territoires 
aboutira, évidemment, à la réduction de 
l’ensemble du plan, et les territoires d’ou- 
tre-mer en pâtiront. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Cela dépendra 
de l’effort contributif des territoires d’ou-, 
tre-mer. 


Un conseiller au centre. Et des possi- 
bilités de la métropole 1! 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Jacobson, président et rapporteur de 
la commission du plan. Je parie en qua- 
lité de président de la commission du 
plan, uniquement pour vous rendre 
compte des conditions matérielles dans 
lesquelles les opérations visées se sont 
passées. 

Sur six réunions de la commission du 
plan, trois d’entre elles ont porté sur le 
problème des pourcentages, et, à la quasi- 
unanimité des membres -et avec l’accord 
des délégués des commissions des affaires 
financières et des affaires économiques, 
on a conclu aux pourcentages indiqués 


dans le premier projet (50 p. 100 eg 


p. 

Ce faisant, la commission du plan s'est 
mise en plein accord avec la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale, qui avait déjà délibéré sur ja 
question, avec la proposition de loi de 
M. Monnerville — qui l'avait étudiée à 
fond — et avec tous les amendements in- 
tercalaires qui ont été présentés. 

C’est vous dire le sérieux avec lequel la 
commission du plan à étudié, examiné, 
en conjonction avec deux autres com- 
missions de cette Assemblée, cette ques 
tion et a pris sa décision. 

Ainsi nous étions parvenus, hier après- 
midi, à nous mettre d'accord, à quelques 
exceptions près, sur ce texte. 

Cela dit, voici comment les événements 
se sont présentés hier après-midi: de fa- 
con hâtive, à ma demande, la comimis- 
sion du plan a examiné huit amende- 
ments, Au cours de cette séance, j'ai été 
plusieurs fois appelé par le secrétaire 
administratif de la commission, pour ré- 
pondre au téléphone, et après chacune de 
ces communications téléphoniques, j'ai 
demandé à mes collègues de bien vouloir 
se presser. 

Je tiens done à premire mes responsa« 
bilités en disant que j'ai fait régner un 
vent de précipitation à cette réunion. Mes 
collègues, avec beaucoup de gentillesse, 
ont en effet accéléré le débat, L'effectif 
des membres de la commission assistant 
à cette réunion était de treize personnes, 

lus quatre personnes représentées, soit 

ix-sept au total. 

Le vote dont nous parlons et dont le ré« 
sultat a été favorable à l'amendement prés 
senté a comporté neuf « pour » et quatre 
« contre », les autres s'étant abstenus. 

Tel est, mesdames, messieurs, la 
compte rendu que je croyais avoir le de 
voir de vous présenter, afin de vous per- 
mettre de vous faire une opinion sur l4 
manière dont les choses se sont passées. 

J'ajoute, et maintenant ça n’est plus le 
président de la commission du plan qui 
og c'est un membre de cette Assem- 

lée, que j'aimerais attirer l'attention de 
nos collègues sur le danger de l’amende- 
ment. Dans l’élaboration dû projet à été 
admise la proposition de M. Monnerville 
suivant laquelle il convient de fixer à 
l'avance que les crédits seront fonc- 
tion des programmes; nous voulons done 
que l’on spécifie à lavance le montant 
que nous considérons comme nécessaire 

our le développement de nos territoires 
outre-mer, une somme déterminée. 

Or, si, À l’avance, vous introduisez dans 
votre texte des pourcentages à ce point 
élevés, vous retirez, volontairement ou 
involontairement, la possibilité de faire 
fixer à l'avance un montant destiné à 
l'exécution du plan en conformité des pro- 
rammes et vous risquez de revenir vers 
a conception antérieure qui ne nous Con- 
vient pas; les crédits, au lieu de dépendre 
des plans, commanderont les plans. 

Comme membre de l’Assemblée et nul- 
lement en qualité de président ou de rap- 
de la commission du plan, j’in- 

ique que le fait de fixer des pourcen- 
tages. élevés au moment où nous deman- 
dons qu’un forfait soit établi pour réali- 
ser notre œuvre, risque de mettre en 
échec cette très mportante et très utile 
disposition que vous avez tous voulu in- 
sérer dans notre projet, c’est-à-dire l’indi- 
cation du forfait qui sera la somme néces- 
saire à la réalisation des plans décennaux. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement déposé par M. Schmitt et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
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opulaire, tendant à libelier ainsi le début 
bu sixième alinéa de l'article 4%: 
° « En ce qui concerne les dépenses affé- 
rentes au développement économique des 
territoires d'outre-mer, la participation de 
l'Etat ne peut être inférieure à 50 p. 100. 
Pour l'équipement social des territoires 
d'outre-mer, le taux de la subvention de 
l'Etat ne peut être inférieur à 66 p. 100, » 
Le reste sans changement. | 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. d’Arboussier au nom du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants. 110 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 47 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Je mets maintenant aux voix l'ensemble 
de l’article 1°. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2: 

« Art. 2. — L'article 5 de la loi susvisée du 
30 avril 1946 est abrogé ct remplacé par le 
suiyant: - 

« Art. 5. — En vue d'assurer l’exécution 
des plans visés à l’article 4 de la pré- 
sente loi, le ministre de la France d’outre- 
mer est assisté d’un comité directeur dont 
il pag la présidence et composé comme 
suit : 

« Un représentant du ministre chargé 
des aflfaires économiques ; 

« Deux représentants du ministre des fi- 
nances ; 

« Un représentant du commissaire géné- 
ral au plan; 

« Le directeur général de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer; 

« Le directeur des affaires économiques 
et du ge et le directeur des travaux pu- 
blics du ministère de la France d’outre- 
mer ; 

« Cinq parlementaires désignés par l’As- 
semblée nationale, proposés à raison de 
par la commission des territoires 

’outre-mer et de un par la commission 
des 

« Trois parlementaires désignés pa 
Conseil de la République, À 
son de deux par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer et de un par la com- 
mission des finances; 

« Trois conseillers de l’Unicn française 
désignés par l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise proposés à raison d’un par la com- 
mission du plan, un par la commission 
des affaires économiques et un par la 
commission des affaires financières. 

« Le <omité directeur du F. I. D. E.S. 
est appelé à donner son avis sur les p'ans 
visés à l’article {** de la loi du 39 avril 
1946 et sur les conditions de leur finan- 
cement en application des stipulations de 
l'article 3 de ladite loi. 

« Il examine, chaque année, le pro- 
gramme à réaliser au cours de l’année sui- 
vante dans chaque territoire, econformé- 
ment aux plans approuvés par décrets, et 
KE en suit l'exécution, 

. « I donne son avis sur les conditions 
dans lesquelles la caisse centrale de la 
France d'outre-mer gère, du point de vue 
comptable, le F, I, D. E. S. Il est tenu 


au courant du recouvrement des contribu- 
tions, du versement des avances, subven- 
tions et participations, ainsi que de l’em- 
ploi des fonds libres. IL fait, éventuelle- 
ment, part de ses observations au ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Il reçoit, chaque année, pour avis, 
communication du compte d'emploi dressé 

ar le ministre de la France d’outre-mer 
es fonds du F. I. D. E. S. au cours de 
l'année précédente, avant sa présentation 
au Parlement. 

« Pour l'exercice de ses attributions, le 
comité directeur peut entendre, s’il le juge 
utile, les représentants des organismes pu- 
blics ou privés intéressés à la gestion du 
fonds. 

« Il recoit également des administrations 
et établissements publics tous renseigne- 
ments nécessaires à son information. 

« Le ministre de la France d'outre-mer 
donne à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ses instructions pour ges- 
tion du F. EL D. E. S$S. et ses autorisations 
ee l'exécution des opérations prévues à 

’article 4 de la présente lai. 

« En cas d'accord avec l’avis ou la pro- 
position du comité directeur du F. I D. 
E. S., le ministre donne ses instructions 
ou son autorisation. 

« En cas de désaccord sur une opération 
projetée, une seconde délibération du co- 
mité directeur pourra être provoquée, soit 
par le ministre de la France d'outre-mer, 
soit par le comité directeur, dans le délai 
d’un mois à dater de la première délihé- 
ration. Si un désaccord persiste, l’Assem- 
biée nationale sera obligatoirement saisie 
par le ministre de la France d'outre-mer 
dans les huit jours qui suivront la 
deuxième délibération. Fe se prononcera 
dans le délai d’un mois, qui sera éven- 
tuellement prolongé de la durée des inter- 
ruptions des sessions. Faute par l’Assem- 
blée nationale de statuer dans le délai pré- 
cité, la décision du ministre de la France 
d'outre-mer sera d'office exécutoire. 

« Le comité directeur pourra subordon- 
ner toute opération financière prévue par 
la présente loi à la consuitation préalable, 
se’on la nature de l’opération, de l’assem- 
blée territoriale ou de l'assemblée de 
groupe intéressée, Cette consultation sera 
obligatoire pour toute opération dépassant 
20 millions de francs; l'assemblée con- 
sultée ou sa commission permanente devra 
émettre son avis dans le délai maximum 
d'un mois. 

« Les opérations prévues par la présente 
loi ne seront soumises à aucune autre 
tutelle que celles qw sont expressément 
mentionnées ci-dessus. » 

Si vous ne demandez pas une nouvelle 
lecture des sept premiers alinéas de l’arti- 
cle 2, sur lesquels il n’a pas été déposé 
d’amendement, je vais les mettre immé- 
diatement aux voix. 


M. Schmitt. Nous demandons la lecture 
de ces alinéas. (Mouvements divers.) 


M. le président. Si tout le monde est 
d'accord pour que lecture ne soit pas de 
+ donnée des sept premiers ali- 


Voix nombreuses. Mais sil 


M. Laurin, Monsieur le président, nous 
vous avons demandé, au contraire, de les 
relire. 

M. le président, Aucune difficulté. En 


général, ces lectures sont un peu fasti- 
dieuses, 


M. Laurin. Eiles sont très intéressantes 
pour nous, monsieur le président, 


M. le président. Il est inutile de vous 
fâcher pour le dire. (Rires sur divers 
bancs.) 

Je vous donne tout de suite satisfaction: 

« Art, 2. — L'article 5 de la loi susvisée 
du 30 avril 1946 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Art. 5. — En vue d'assurer l’exécution 
des plans visés à l'article 1° de la pré- 
sente : . le ministre de la France d'’outre- 
mer est assisté d’un comité directeur dont 
il assure la présidence et composé 
comme suit: 

« Un représentant du ministre chargé 
des affrires économiques. 

« Deux représentants du ministre des 
finances. 

« Un représentant du commissaire géné- 
ral au plan. 

« Le directeur général de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 

« Le directeur des affaires économiques 
et du plan et le directeur des travaux pu- 
blies du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

Il n'a été déposé aucun amenJement 
sur ces alinéas, je les mets donc aux 
Voix. 

(Les sept premiers alinéas de l'aiticle ?, 
ris aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Nous arrivons aux hui- 
tième, neuvième et dixième alinéas. 

J'ai été saisi de deux amendements, l'un 
résenté par M. Alduy, qui reçoit satis- 
action dans le nouveau texte proposé par 

la commission et dont lecture a é'é don- 
née tout à l'heure; l’autre, présenté par 
MM. Egretaud et Barbé, tendant à modi- 
fier ces alinéas ainsi qu'il suit: 

« Cinq parlementaires désignés par 

l’Assemblée nationale; 

« Trois parlementaires désignés par le 

Conseil de la Ré gg 

« Trois conseillers de l'Union française 

désignés par l'assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

« conformément aux dispositions régle- 
mentaires de ces assemblées, » 

La parole est à M. Egretaud pour soute- 

nir son amendement, 


M. Egretaud, Je renonce à la paroe en 
faveur de mon collègue M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. ..co-Sgnataire de 
l'amendement. 

Le groupe socialiste, suivi par la com- 
mission a, par son amendement, indiqué 
qu'il ne pouvait être question, contraire- 
ment à l’ancienne loi du F. I D. E. S$., 
de poursuivre ja procédure absolument 
exceptionneMe et anormale qui consistait 
à faïre désigner par la commission d’une 
assemblée les élus devant la représenter 
au comité directeur du F. L D. E. S. 

Dans l'esprit du texte adopté par la com- 
mission, qui prescrit que cette désignation 
devra se faire par l’assemblée et sous sa 
responsabilité propre, l'amendement que 
j'ai l’honneur de vous présenter, conjoin- 
tement avec mon camarade M. Egretaud, 
a pour but de donner au rouage ainsi 
institué le maximum de souplesse, En 
effet, prévoir ies commissions qui devront 
dresser la liste des élus à proposer au 
coraité directeur du F. I. D. E. $. aura pour 
résultat de s'’immiscer dans le règlement 
intérieur de chaque assemblée, règlement 
dont elle est maîtresse et qu’elle a eg 
de modifier à tout moment, quelles que 
soient les lois en vigueur, 

Tout en conservant au texte de la com- 
mission son objet, l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous soumettre permettra à 
chaque assemblée de procéder, pour dési- 
gner ses délégués, de la façon qu'elle 


— 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
1 | 
1 | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 


536 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 JUIN 1918 


jugera l1 meilleure, Il permettra, par con- 
séquent, de donner le maximum de sou- 
plesse à la loi et de ne pas rendre certains 
de ses alinéas cadues du fait d’une modi- 
fication du règ'ement d’une assemblée. 

Teiles sont les raisons de l'amendement 
que je vous propose et je désirerais savoir 
si la commission et l'Assemblée ne pour- 
rait pas l'accepter, étant donné qu'il 
tend seulement à donner plus de souplesse 
au texte qui nous est soumis. 

Au € où la commission ne penserait 
pas pouvoir l'accepter, je n'insisterais pas 
et retirerais cet amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur, la commiesion, réunie 
hier, s'est prononcée contre la proposition 
qui vient de vous être faite. 


M. Lapart. Donc M. Barlké 
amendement. 


M. le président. licst: l'amendement du 
groupe socioliste, 


M. Alduy. Qui est le texte même de la 
commission. 

En conséquence, jé mets aux voix le 
texte de la commission concernant les hui- 
tième, neuvième et dixième alinéas, ainsi 
conçus: 

« Cinq parlementaires désignés par l'As- 
sembiée nationale, proposés à raison de 
quatre par la commission des territoires 

‘outre-mer, et de un par la commission 
des finances ; 

« Trois parlementaires désignés par le 
Conseil de la République, proposés à rai- 
son de deux par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, et de un par la com- 
rnission des finances; 

« ‘Trois conseillers de l'Union francaise 
désignés par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, proposés à raison d'un par Ja com- 
mission du plan, un par la commission 
des affaires économiques et un par la com- 
mission des affaires financières. » 

(Les hurième, neuvième et dixième ali- 
néas, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. Les alinéas suivants, 
jusqu'au dix-septième inelus, ne compor- 
tent pas d'amendement. Mais, pour déférer 
au désir que l'on m'a si aimablement ex- 
rimé tout à l'heure, je dois en donner 
ecture : 

« Le comité directeur du F, I. D. E. $. est 
appelé à donner son avis sur les plans 
visés à l’article 1% de la loi du 30 avril 
1946 et sur les conditions de leur finance- 
rment, en application des stipulations de 
l'article 3 de ladite loi. 

« Il examine chaque année le programme 
à réaliser au cours de l'année suivanie 
dans chaque territoire, conformément aux 
es approuvés par décrets, et il en suit 
"exécution. 

« Il donne son avis sur les conditions 
dans lesquelles la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer gère, du point de vue 
comptable, le F, I. D. E. $S. Il est tenu 
au courant du recouvrement des contri- 
butions, du versement des avances, sub- 
ventions et ainsi que de 
l'emploi des fonds libres. IL fait éventuel- 
lement part de ses observations au li- 
nistre de la France d'outre-mer. 

«-Il recoit chaque année, pour avis, com- 
raunication du compte d'emplei dressé par 
le ministre de la France d'outre-mer, des 
fonds du F. I. D. E. $S. au cours de l'an- 
née précédente, avant sa présentation au 
Parlement. 

« Pour l'exercice de ses attributions, le 
comité directeur peut entendre, s’il le juge 
utile, les représentants des organismes pu- 


retire son 


lies ou privés intéressés à la gestion du ; prévoyait le texte de l’Assemblée natio. 


fonds, 

« I recoit également des administrations 
et établissements publics tonus renseigne- 
ments nécessaires à son information. 

« Le ministre de.la France d'outre-mer 
donne à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ses instructions pour la ges- 
tion du F. I. D. E. $S. et ses autorisations 
our l'exécution des opérations prévues à 
l'article 4 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces sept alinéas. 

(Les sept alinéas, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Sur le dix-huitième ali- 
néa de l'artiele 2, j'ai été saisi d'un amen- 
dement présenté par M. d'Arboussier, ten- 
dant à rédiger comme suit cet alinéa: 

« L'avis conforme du comité directeur 
du F, [. D. E. S. est préalablement requis 
pour chacune des opérations... » Le reste 
sans changement, 

Cet amendement « reçu satisfaction par 
le nouveau texte de la commission, ainsi 
libellé : 

« En cas d'accord avec l'avis ou la pro- 
osition du comité directeur du F, L D. 
. S., le ministre donne ses instructions 

ou son autorisation, » 

Personne ne demande la parole ? 


M. Gabriel d’Arboussier. Je suis d'accord 
sur le texte de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix le texte 
du dix-huitième alinéa, ainsi libellé. 

(Le dix-huitième alinéa, mis aux voir, 
est adopté à l'unanimité.) 


M. le président. Sur le dix-neuvième ali- 
néa de l'articie 2, je suis saisi de trois 
amendements : le premier amendement 
présenté par Ja commission des affaires 
financières tend à ajouter après les mots: 

« dans les huit jours qui suivront la 
deuxième délibération », les mots: « ...ou 
dans les huit jours qui suivront la réunion 
de l’Assemblée, si celle-ci ne siégeait pas 
à l’époque du désaccord ». 

Cet amendement paraît avoir reçu satis- 
faction dans Je nouveau texte de la com- 
mission. 

Le deuxième amendement, présenté par 
MM. Savary, Ebédé et les membres du 
groupe S. F. I. O. et apparentés, tend à 
ajouter, après les mots: « elle se pro- 
noncera... », les mots: « après avis de l’As- 
semblée de l'Union française ». 

Mais, MM. Juge, Alfred Bour et Venden- 
boomgaërde ont déposé, au nom du 
groupe M. PF. P., un amendement tendant 
à remplacer les trois dernières phrases de 
l'alinéa par la disposition suivante : 

« Si un désaccord persiste, la décision 
sera prise par un comilé d'arbitrage dont 
les membres seront désignés par l'Assem- 
blée nationa!e, » 

Je vais d'abord appeler en discussion 
l'amendement de MM. Juge, Alfred Bour 
et Vendenboomgaërde, qui est le plus éloi- 
gné du texte de la commission. 

La parole est à M. Vendenboomgaërde. 


M. Vendenhoomgaërde. Mesdames, mes 
chers collègues, vous avez constaté l’équi- 
libre, où, plus exactement, les divers équi- 
libres recherchés et réalisés dans l'écono- 
mie du texte présenté à vos suffrages pal 
la commission du plan. 

Envisageant j'éventualité d'un désaccord 
entre le comité directeur du F. LE D. E.Ss. 
et le ministre de la France d'outre-mer, 
qui risquerait de retarder l'exécution des 
travaux, votre commission du plan a songé 
à en confier l'arbitrage, non pas au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, comme le 


hale, mais à l'Assemblée nationale tout 
entière. 

Cette question est d'importance. On pour. 
rait, pour en trouver la solution, proposer 
divers systèmes: on aurait pu envisager 
un autre équilibre, dissocier la fonction de 
président du comité directeur du F. I. D. 
E. $S. de celle d'arbitre en dernier réssort. 

Tous ces systèmes posent, à Ja vérité 
un problème de doctrine constitutionnelle’ 
que, vraisemblablement, l’Assemblée na- 
tionale tranchera définitivement et en der. 
nier ressort. 

Nous avons cru devoir néanmoins nous 
pencher sur le fait, sans trancher ici une 
question: de principe, en nous éloignant 
lé moins possible de la solution préconi- 
sée par la commission du plan, vous pro- 
poser, en cas de désaccord, de ne pas ré- 
server l'arbitrage à l’Assemblée nationale 
toute entière, mais à un collège arbitral 
composé de trois membres désignés par 
l'Assemblée nationale elle-même. 

Cette désignation réserve, en tout état 
de cause, à l’Assemblée nationale le droit 
de trancher la question, ainsi que l'avait 
demandé la commission du plan; mais il 
nous à paru souhaitable de ne prévoir que 
trois membres pour ce collège arbitral. 
Voici pourquoi: tout d’abord il n’est pas 
très pratique de confier à un aéropage de 
plus de 600 membres, le soin de trancher 
une question qui pose très souvent des 
problèmes techniques délicats. Ensuite, 
parce qu'à raison même du délai imparti 
par la commission du plan à la décision 
de cet arbitrage, des difficultés pratiques 
pourraient surgir en cas d’ajournement àe 
l’Assemblée nationale. 

Nous avons également estimé que la s0- 
lution préconisée par la commission du 
plan risquerait en certaines occasions, de 
conférer un caractère politique occasionnel] 
à. des décisions de caractère plutôt tech- 
nique. 

Enfin, puisque nous nous sommes ap- 
prochés autant que possible de l'esprit 
qui a présidé à la solution nouvelle trou- 
vée par les membres de la commission 
du plan, en évitant certains écueils et cer: 
taines difficultés, nous croyons avoir fait 
une œuvre positive, qui réserve la doc- 
trine et les principes sur lesquels, encore 
une fois, j'ai l'impression que l’Assem- 
blée nationale se prononcera. Nous avons 
le sentiment que nous vous proposons 
une mesure raisonnable parce qu'elle al- 
lège et les discussions et les délais et 
nous vous demandons dans cet esprit, de 
bien vouloir prendre en considération 
notre amendement et de ie voter. (Apylau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé,. 


M. Raymond Paré, Mesdames, mes- 
sieurs, après les interventions véhémentes 
de nos collègues du M. R. P., MM. Schmitt 
et Max André... 


M. Max André. Et de vous-même ! 


M. Raymond Barbé. ...contre un amen- 
dement qui remettait en cause les déli- 
bérations des commissions saisies du pré- 
sent projet, permettez-moi de m'étonner 
que M. Vendenboomgaërde vienne ainsi, 
lui aussi, remettre en cause, non seule- 
ment les délibérations antérieures des 
commissions du plan, des finances et des 
affaires économiques, mais encore la dé- 
libération unanime qu'’hier soir, saisie du 
texte de M. Vendenboomgaërde, la com- 
mission du plan a cru devoir adopter dans 
l'examen des amendements. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. Interruptions 
au centre. Mouvements divers.) 
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M. Razac. En commission des affaires 
financières, nous avons présenté le même 
amendement. 


M. Raymond Barbé. M. Vendenboom- 
gaërde croit bon d’insister malgré cela sur 
son amendement, Mais la présente remar- 
que doit suffire à la grande majorité de 
notre Assemblée pour le repousser. 


M. Laurin. On demande l'avis de la 
commission, 

M. le rapporteur. La commission saisie 
hier de cet amendement l’a rejeté. 


M. le président. La parole 
M. Schmitt. 


M. Schmitt. Pour un fait personnel, je 
dermvanderai à prendre la paroie à Ja 
de Ja séance. 


M. le présisent, La paroie est M. Savary. 


est à 


M. Savary. M. Vandenbaomgatrde a pré- 
cisé que le problème dont nous diseulons 
en ec moment était un problème de doc- 
trine constitutionnelle, Chacun est d’ac- 
cord sur le fait qu’il faut un arbitrage — 
et encore le mot n'est-il pas très heureux 
— que quelqu'un doit décider et trancher 
in fine. Nous pensons, nous, qu'il n’ap- 

artient pas à l'Assemblée de l'Union 
rançaise de dieter à l’Assemblée natio- 
nale les voies et moyens par lesquels elle 

. tranchera. 

C'est pourquoi nous estimons dange- 
reuse cette du comité d’arbi- 
trage. Et pour bien montrer que l'Assem- 
blée nationale est souveraine en la ma- 
tière, que nous ne voulons en rien nous 
immiscer dans son fonctionnement, nous 
nous abstiendrons dans ce scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. J'ai parlicipé à la 
rédaction du texte de cet amendement, et 
je voudrais apporter une ou deux expli- 
cations complémentaires. Je ferai d’abord 
observer à notre collègue M. Barhé — qui 
le sait aussi bien que moi — qu’il arrive 
fréquemment dans les Assemblées que cer- 
tains membres du groupe estiment devoir 
prendre une position qui n’est pas abso- 
lument conforme à celle qui a été adoptée 
en commission. Par conséquent, je pense 
qu'il y a là quelque chose de tout à fait 

‘autre part, j'insiste sur un point: il 
me paraît très dangereux, étant den nos 
doctrines — bien entendu, je ne parle 
qu'au nom du groupe M. R. P, et en mon 
nom parenne — de créer un précédent 
qui oblige un ministre — et en sa per- 
sonne, l'exécutif — à se soumettre à l’ar- 
bitrage de l’Assemblée nationale, car nous 
allons ici, directement ou indirectement, 
vers la conceplion du gouvernement de 
l'Assemblée. 

Par conséquent, je suis tout à fait op- 
posé à cette particularité, 

Je voudrais dire à notre collègue, M. Sa- 
vary, que si nous avons déposé cet amen- 
dement, nous entendons, pour autant, 
respecter les droits de l’Assemblée natio- 
nale, car on pourrait, en reprenant tout 
le projet, montrer qu’à certains égards 
nous avons pris position sur des ques- 
tions au sujet desquelles l’Assemblée na- 
tionale aura parfaitement le droit de re- 
venir, Par conséquent, dans ces condi- 
tions, et en complétant ainsi les explica- 
tions données par mon collègue et ami 
Vandénboomgaërde, je voterai bien en- 
tendu cet amendement, 


M. le président, La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Pour expliquer mon 
vote, je me réfère aux arguments donnés 
par les cosignataires de l'amendement, 
M. Vendenboomgaërde et M. Juge, dont 
les considérations ont une valeur certaine. 

Si vous constituez l’Assemblée nationale 
arbitre de différends éventuels, vous pou- 
vez supposer que cette difficulté arrivera 
à un moment où cette Assemblée ne sera 
pas réunie. 


M. Gabriel d’Arboussier, Celle éventua- 
lité est prévue dans le texte. 


M. Alfred Bour. Il s'agirait d’un texte 
nouveau que je n'ai pas entre les mains. 
Je n’insiste done pas, et je suis heureux 
d'avoir fait préciser que l'argument que 
je voulais développer et que vous avez 
pressenti, mon cher collègue, vous l'aviez 
déjà fait. vôlre, Je m'en réjouis pour ma 
part, 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je votcrai 
contre l'amendement qui nous est pré- 
senté pour deux raisons essentielles. 

L'une, vient de m'être fournie par 
M. Juge. Elle tend à nous faire croire 
qu'un ministre est indépendant de l’As- 
semblée nationale; et je suis bien sur- 
pris d’entendre proférer cette assertion 
par un membre du groupe du mouvement 
républicain populaire, qui jusqu'à pré- 
sent mèê paraissait être un groupe repu- 
blicain. 


M. Alphonse Juge. J'ai parlé du gouver- 
nement d’assemblée, On peut être contre 
le gouvernement d'assemblée. 


M. Gabriel d’Arhoussier, Je vous per- 
mets de rectifier, car vous seriez bien 
embarrassé de Jaisser figurer ce'a au 
officiel, (Rires à l'extrême qgau- 
che.) 


M. Alphonse Juge. Je dis que les djspo- 
sitions prises dans ce projet ouvrent Ja 
voie, 2 un précédent fâcheux, à ce que 
j'appelle le gouvernement d’assemblée, 
c’est-à-dire une Assemblée nationale qui 
peut imposer ses volontés aux ministres, 
et qui est arbitre en dernier ressort. C’est 
ra conception qui peut ne pas être Ja 
vôtre, 


M. Raymond Barbé. M. Georges Bidault 
s'en est rendu compte dans le débat qui 
a eu lieu à l’Assemblée nationale hier et 
celte nuit! 


M. Gabriel d’Arboussier, C'est Ja con- 
ception de M, Juge. Mais je crois que la 
souveraineté nationale, d’après notre 
Constitution, est exercée par l’Assemblée 
nationale et que tous les pouvoirs dans 
ce pays sont soumis à l’Assemblée natio- 
nale, les ministres compris. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Delorme, Et le contrôle parlemen- 
taire? 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur De- 
lorme, vous pouvez être d’un avis opposé, 
mais il y à une Constitution, qui est votre 
règle comme la nôtre. 


‘M. Delorme. Et la séparation des pou- 
voirs? 


M. Gabriel d’Arboussier. J'ai déjà déve- 
loppé cette thèse dans mon intervention 
concernant les pouvoirs de notre Assem- 
blée. Je disais que certains de nos collè- 
gues étaient partisans de l'indépendance 
absolue des ministres et du pouvoir exé- 
cutif, (Mouvements divers.) Mais oui! il 


en a: M. Juge vient de nous en donner 
la démonstration. (Interruplions au cen- 
tre.) 


M. Max André. Ce n'est pas exact! 


M, Gabriel d'Arboussier, Je vois quo 
l'énervement a changé de côté depuis un 
moment, (Sourires.) 


M. Max André, Pas du tout! 


M. Gabriel d'Arboussier, Permettez-moi 
de terminer cette courte explication de 
vote. 

Je viens d’en donner une première rai- 
son essentielle, La seconde est celle que, 
très pertinemment, a développée notre coi- 
lègue M. Savary, à savoir que les voies 
ct moyens que l’Assemblée nationale doit 
emprunter, c’est à elle de les rechercher 
et que, par conséquent, nous nous en re- 
mettons sur ce point à cette Assèmblite. 


M. Alfred Bour. On peut en dire autant 
de tous les articles du projet. 


M. Gabriel d'Arhoussier, L'Assemblée na- 
lionale à des pouvoirs. Quant aux moyens 
auxquels elle doit recourir, il lui appar- 
tient de les arbilrer; ce n’est pas à nous 
de les fixer Gans un texte de loi, 

Nous estimons done inutile, quant 
nous, de le dire dans le texte, et c’est 
pourquoi nous nous en tiendrons à la de- 
cisiox prise par la commission et sur 
quelle nous demandons à l'Assemblée do 
se prononcer. (Très bien! très bien! & 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Lan- 


| rin, 


M. Laurin, Je remercie M. le président 
de m'avoir enfin donné la parole! ‘Ercla- 
mations.) 


M. le président, Je vous donne la paro'a 
chaque fois que vous la demandez, et si 
vous aviez piis la peine de venir vous 
faire -inscrire au bureau, comme il est 
d'usage dans toutes les assemblées, je vous 
aurais donné la parole plus tôt, (Trés 
bien! très bien!) 


M. Raymond Barbé. C'est très exact, 


M. Laurin. Je remercie M. le président 
de m'avoir enfin donné la parole! (Vives 
protestations.) 


M. Raymond Barbé., Monsieur Laurin, 
vous êtes un provocateur, 


M, Laurin, Je veux simplement expliquer 
mon vote, en disant que les considérations 
exposées par M. Alduy sont pertinentes. 
Je ne suis pas suspect d’être partisan d’un 

ouvermnement d’assemblée; je suis pour 
a séparation des pouvoirs, Mais je ne crois 
re que ce soit le moment d’engager un 
ébat constitutionnel de cet ordre. 

J'aimerais simplement que nos amis qui 
ont présenté cet amendement m’indiquen$ 
la raison pour laquelle ils ont demandé 
qu'il y ait trois parlementaires dans cette 
commission. Pourquoi pas deux ? Pourquoi 
pas six ? Pourquoi pas dix ? 


M. Griaule. Parce qu'il faut un nombre 
impair ! 


M. Vendenboomgaërde. Je réponds à no- 
tre collègue qu’un collège arbitral doit 
comporter, en eflet, un nombre impair 
pour arriver à une décision en cas de 
vote et qu'il doit ètre composé de trois 
membres au minimum. $i vous voulez 


un nombre plus important, je n'y voit 
aucun inconvénient, 
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M. Laurin. Je crois que c'est à l’'Assem- 
blée nationale appartiendra : de se 
prononcer. Je donnais simplement mon 
point de vue personne: sur ce détail, et 
Je vous remercie de m'avoir donné cette 
précision, 

M. le président, Je rappelle que l’amen- 
dement de MM. Juge, Alfred Bour et Ven- 
denboomgaërde tend à remplacer les trois 
dernières phrases de l’aïinéa par la dispo- 
sition suivante: 

« Si un désaccord persiste, la décision 
sera prise par un comité d'arbitrage dont 
les membres seront désignés par l’Assem- 
blée nationale. » 

F Je vais mettré aux voix cette disposi- 
10n, 


M. Max André, Je demande uü ecrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mange de scrutin, présentée par M. Max 
André au nom du groupe M. R. P., sur 
la disposition proposée par MM. Juge, Al- 
fred Bour et Vendenboomgaërde. : 

Je mets aux voix J'amendement, par 
scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en opèrent Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants.......... 80 
Majorité absoiue. 41 
Pour l’adoption....... 38 
L'Assemblée de l’Union française n’a pas 

adopté, 
Le second amendement, présenté par 
MM. Savary, Ebtdé et les membres du 


groupe S. F, I. O. et apvoarentés tend, 
je le rappelle, à ajouter après les 
mots « elle se prononcera », les mots 


« après avis de l’Assemblée de l'Union 
ançaise ». 
La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Mesdames, messieurs, il ap- 
paraît que, dans un problème tel que celui 
d'un désaccord entre des services ministé- 
viels et le comité directeur du F, D. E.Ss., 
notre Assemblée est parfaitement qualifiée 
et compétente pour donner son avis avant 
que l’Assemb'ée nationale puisse trancher. 

si j'exprimais, tout à l'heure, des ré- 
serves sur la possibilité de fixer le règle- 
ment interne, les voies et moyens de l’As- 
semb'te nationale, c'est parce que j'espé- 
rais qu'en fait, l’Assemb'ée nationale ayant 
à se prononcer sur un désaccord de cette 
nature, elle tiendrait le plus grand compte 
de l’avis de l’Assemblée de l’Union fra1- 
çaise et que l'organe dont elle devrait se 
servir pour étabiir son opinion était, par 
fonction, notre Assemblée. 

C'est pourquoi je vous démande de bien 
vouloir adopter l'amendement que j'ai pro- 
pose; 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission a exa- 
miné cette question hier et s’est prononcée 
contre l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Savary. 
(Après une première épreuve à main le- 
vée déclarée douteuse par le bureuu, il est 
rocédé au vote par assis et levé. — 
‘amendement de M. Savary est adopté.) 


M. le président. Le deuxième alinéa de 
l'article 2 est donc ainsi rédigé: « En cas 
de désaccord sur une opération projetée, 
une seconde délibération du comité direc- 
teur pourra être provoquée soit par le mi- 


nistre de la France d'outre-mer, soit par le 
comité directeur, dans le délai d’un mois à 
dater de la première délibération. Si un 
désaccord persiste, l'Assemblée nationale 
sera obligatoirement saisie par le ministre 
de la France d'outre-mer dans les huit 
jours qui suivront la deuxième délibéra- 


tion, Elle se prononcera, après avis de. 


l'Assemblée de l'Union française, dans le 
délai d'un mois qui sera éventuellement 
prolongé de la durée des interruptions des 
sessions. Faute par l'Assemblée nationale 
de statuer dans le délai précité, la déci- 
sion du ministre de la France d'outre-mer 
sera d'office exécutoire. » ; 

Je mets l'ensemble de l'alinéa aux voix. 

(L'alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture des deux 
derniers alinéas de l’article 2, sur lesquels 
aucun amendement n'est déposé : 

« Le Comité directeur pourra subordon- 
ner toute opération financière prévue par 
la présente loi à la consultation préalable, 
selon la nature de l'opération, de l’assem- 
blée territoriale ou de l'assemblée de 
groupe intéressée. Cette consultation sera 
obligatoire pour toute opération dépassant 
20 millions de francs; l'Assemblée consul- 
tée, ou sa commission permanente, devra 
émettre son avis dans le délai maximum 
d'un mois. 

« Les opérations prévues par la présente 
loi ne seront soumises à aucune autre tu- 
telle que celles qui sont expressément men- 
tionnées ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. le président. Je mets aux voix ces 
deux alinéas. 

(Les deux alinéas, mis aux voix, sont 
adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 2, tel que ses alinéas 
viennent d’être adoptés. 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voix, 
cst adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 3 : 

« Art. 3, — Est abrogé le dernier alinéa 
du paragraphe A de l’article 127 de la ioi 
de finances du 13 juillet 1941 instituant 
des budgets spéciaux d'emprunts dans les 
territoires d'outre-mer. Au cas où ces bud- 
gets présenteraient des reliquats en re- 
cettes ou en dépenses au moment de la 
promulgation de la présente loi, ceux-ci 
seront repris en compte par les budgets 
spéciaux, prévus par décret du 16 octobre 
1946, des territoires intéressés. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
texte 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je dünne lecture de l’ar- 
ticle 4 : 

« Art. 4, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé à engager, au ‘itre 
du budget général, des dépenses s’élevant 
à la somme globale de 22 milliards 827 mii- 
lions de francs applicables au chapitre 900 
du budget de la France d'outre-mer, « Sub- 
vention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des 
territoires d'outre-mer ». Les autorisations 
de promesse de subvention seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement. 

« I est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
au titre des dépenses de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1948, des cré- 
dits s'élevant à la somme globale de 6 mil- 


liards 126 millions de francs applicables au 


chapitre 200 du budget de la France d’ou- 
tre-mer, « Subvention au fonds d’investis. 
sement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. René Moreux avait 
déposé un amendement tendant à com- 
pléter l'avis. Cet amendement a été retiré 
par son auteur. 


M. le président. Nous sommes arrivés au 
terme de cette discussion, Je vais mettre 
aux voix l’ensemble de l'avis composé des 
quatre articles que vous venez de voter 
alinéa par alinéa. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour 
une explication de vote ?.… 


M, Lhuillier, Monsieur le président, je 
demande la parole. 


. M. le président. La parole est à M. Lhuil- 
lier pour une explication de vote. 


M. Lhuiilier, Le groupe du rassemble- 
ment républicain votera le projet qui nous 
est soumis sur le financement et l’organi- 
sation du E I. D. E.Ss. 

Ce projet représente, en effet, une syn- 
thèse heureuse des différents points de 
vue qui ont été exposés en commission 
synthèse assez laborieuse à obtenir, et don 
nous devons rendre hommage à notre rap- 
porteur, M. Jacobson. 


M. Alfred Bour. Bien dit 1 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Estèbe. 


M. Estèbe. Au aom du groupe Union mé- 
tropole-outre-mer, je déc'are que nous 
voterons le projet en question. Nous con- 
sidérons, en effet, que l'exposé de M. Ja- 
cobson auquel nous tenons à rendre publi- 
quement hommage, a donné l'essentiel de 
la question, encore que, sur certains 
points, nous pensions qu'il aurait pu être 
us condensé (Rires), mais nous deman- 
ons tout de même, étant donné l’impor- 
tance de la question qui exige que cha- 
cun prenne position, un scrutin public. 


M. Max André. Je demande également 
un scrutin public. 

Plusieurs conseillers à gauche, Mais 
l’unanimilé est acquise. 


M. le président. Je suis saisi d’une de-. 


mande de scrutin présentée par M, Es- 
tbe sur l’ensemble de la proposition. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires procèdent au dé- 
pouillement des votes.) 


M. le président. Voici lc résultat du dé- 
pouillerment du scrutin: 


Nombre des votants. ...swess 120 
Majorité 61 


Pour l’adoption...….. 120 
Contre 0 


L'Assemblée de l’Union française à 
adopté. (Applaudissements.) 

Vous voyez que j'avais eu raison d’an- 
noncer un vote unanime, (Sourires.) 

La séance est suspendue pendant quel- 
ques instants. 

(La séance suspendue à dix-huit heures 
est reprise à dix-huit heures vingt.) 

(M. Fourcade remplace M. Boisdon au 
fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 


M. Île président. La séance est reprise. 


AIDE A LA POPULATION POINTOISE 


Discussion d'urgence d’une proposition. 
Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Cam- 
prasse, Bourgarel et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir d'ur- 
gence en aide à la population pointoise 
pour la seconde fois sinistrée. . 

Je rappelle à l’Assemblée que vin 
conseillers de l’Union française, dont la 
présence a été constatée par appel nomi- 
nal, ont demandé la discussion d'urgence 
de cette proposition. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré, AE 

En conséquence, je vais appeler l'Assem- 

lée à statuer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arli- 
cle 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l’auteur de la demande, un crateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du 
haut conseil et du Gouvernement sont 
seuls entendus. » 

La parole est à M. Camprasse, l’un des 
auteurs de la demande de discussion d’ur- 
gence. 


M. Camprasse, Mesdames, messieurs, je 


ne suis pas très partisan de la procédure 
d'urgence, dont on à presque fait un abus 
au séin de cette Assemblée, J'y ai recours 
aujourd’hui, parce que j'y suis un peu 
contraint. 

J'ai reçu en effet hier, de M. le prési- 
dent du conseil général de la Guadeloupe, 
un téégramme me demandant de solli- 
citer d'urgence une aide, un secours, du 
Gouvernement en faveur de la population 
sinistrée de la ville de Pointe-à-Pitre. 

Un incendie d’une violence inouïe vient 
de détruire environ quarante immeubles 
dans plusieurs quartiers de cette ville. 
Cette catistrophe, la deuxième en moins 
d'un an, frappe la principale ville de ce 
nouveau département, et plonge dans le 
dénuement plus d'une centaine de fa- 
milles. 

L'année dernière, des subventions de 
l’ordre de 5 millions, émanant du conseil 
municipal ét du conseil général, avaient 
été immédiatement distribuées aux sinis- 
trés, à titre de premier secours. 

Cette année, le budget de la Guadeloupe 
se trouvant incorporé dans le budget de 
l'Etat, il est peu probable que sur Je plan 
local, on puisse réaliser un tel effort. J'en 
trouve l'indication dans le télégramme 
même du président du conseil général 
dont je me permets de vous donner lec- 
ture: 

« Quartiers Barbès, Frébault, Nosières, 
proie incendie, Destruction environ 40 im- 
meubles Pointe-à-Pitre vient augmenter 
détresse population. Honneur solliciter 
secours Gouvernement destinés nouvelles 
victimes et celles incendie 25 septembre 
1947. Vous éerais reconnaissant intervenir 
toute urgence. Haute considération. » 


Mesdames, messieurs, loin de moi la 
pensée de vouloir considérer le Gouverne- 
ment comme une espèce de compagnie 
d'assurances à l'usage des territoires d'ou- 
tre-mer, Je sais que la France se débat 
actuellement dans des difficultés budgé- 
taires très sérieuses et qu’ « un sou est un 
sou » comme vient de le dire notre col- 
lègu> M. Max André. Mais la Guadeloupe 
est située dans la mer des Caraïbes. Elle 
a des voisins étrangers et chaque fois 
qu'une calamité s’abat sur cette ile, epon- 
tanément ses voisins lui viennent en aide 
par des dons en nature, vivres, médica- 
ments. ete. On est très sensible chez nous 
à ces manifestations de sympathie et 
j'espère que vous comprendrez pourquoi 
je souhaiterais que l'aide nationale se ma- 
nifestât la première. 

Il est nécessaire, en effet, d'aider rapi- 
dement les malheureuses familles frappées 
et il importe que dans des circonstances 
aussi tragiques, Ja solidarité nationale 
s'affirme promptement, comme pour la 
‘ville d'Arles, la ville de Brest et les villes 
et communes de la Réunion. 

Je sollicite done votre concours, mes 
chers collègues, pour demander au Gouver- 
nement de faire immédiatement un geste 
d’entr'aide en faveur de la population poin- 
toise si cruellement touchée. 


Je pense que vous donnerez ce concours 
en acceptant, par un vote unanime, la pro- 
cédure d'urgence à laquelle je vous de- 
mande d'avoir recours. 


M. Albert Sarraut, president de la com- 
mission des affaires politiques ct adminis- 
tratives. Très bien! 


M. Camprasse. Vous marquerez ainsi la 
solidarité de toutes les parties de l'Union 
française. 

Dans ma proposition, je n'ai pas fixé de 
limites à l’aide que le Gouvernement vou- 
dra bien accorder aux sinistrés, J'insiste 
sur le principe de l'octroi d'un secours, 
étant bien entendu que le Gouvernement, 
exactement informé par son représentant, 
Saura en l'occurrence se montrer géné- 
r'eux. 

J'ai eu l'occasion de vous signaler, au 
moment du vote d’une proposition concer- 
nant le rétablissement des crédits pour ia 
conférence des Caraïbes, qu'il sévissait à 
la Guadeloupe une crise du logement assez 
aiguë. Je vous ai dit que c'était l’une des 
raisons pour lesquelles la conférence avait 
été ajournée, et qu'on avait envisagé 
l'achat de maisons préfabriquées. IL est 
certain que les incendies dont Pointe-a-Pi. 
tre vient d’être la victime accentueront 
davantage cette crise. Il faudra envisager 
l'attribution de matériaux de construction, 
fer, ciment, ete. et la promulgation de tex- 
tes permettant la création d’offices d'habi- 
tat. Mais ces questions feront l’objet de 
nouvelles propositions lorsque nous se- 
rons exactement renseignés sur l’étendus 
des besoins. (Applaudissements à gauche 
et sur divers au centre à l’'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Quelles sont les pro 
positions de la commission des aifaires 
financières ? 


M. Antonini, vice-président de la com- 
mission des affaires financières, La com- 


mission des affaires financières est à la 
disposition de l’Assemblée. 

M. lc président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 


(La discussion d'urmence. mise aux voir, 


est décidée.) 


M. le président. En conséquence, je vais 
— l'Assemblée à fixer le moment ou 
elle voudra discuter de cette proposition, 


Plusieurs conseillers (sur divers bancs}, 
Immédiatement ! 


M. le président, Je vous signale que 
nous avons un ordre du jour à épuiser 
et que nous devons lever ja séance avan 
dix-neuf heures. 


M. Thémia. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Thés 
mia. 


M. Thémia. La proposition de notre ami 
M. Camprasse non seulement réclame un 
vote d'unanimité, mais présente un Cu- 
ractère d'extrême urgence. 

Ja ville de Pointe-à-Pitre. qui vient 
d’être le théâtre d'un incendie important, 
mérite d'être secourue, Il apparait donc 
que même si notre ordre du jour à déjà 

révu un autre débat, il appartient à 
"Assemblée de souscrire à la proposition 
de notre ami Camprasse et d'accepter que 
soit discutée immédiatement proposis 
tion qui vient de vous étre soumis’. 
(Applaudissements), 


M. Alhert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques. Je vou- 
drais m'associer à la proposition que vient 
de faire M. Thémia. Je suis président de 
la commission des affaires poliliques qui 
a inscrit certains projets à l’ordre du jour 
de la séance d'aujourd'hui, mais j'en 
demande le renvoi à demain. Etant donne 
l'importance des sujets déjà inscrits, no- 
tamment la question algérienne, il me 
paraît que ce n'est pas à cette heure- i 
que l’on peut de facon expédiente ouvrr 
un débat. Far conséquent, vu l'urgence, 
je demande que l'on vote la propo:ition 
relative au sinistre de la Guadeloupe et 
que nous portions le plus tôt possibe 
secours aux populations simistrées, 


M. le président. J'avise Assemblée que 
la conférence des présidents avait pro- 
| og pour la discussion de la proposition 

e M. Camprasse la date de mercredi pro- 
chain. Néanmoins, étant donné les vœux 
qui viennent d'être exprimés, tant par 
M. Thémia que par M. Sarraut, je vais 
consuiter l’Assemblée sur la discussion 
immédiate de la proposition de M. Cam- 
prasse. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion immédiate), 


M. le président. 
diate est ordonnée. 


Voix diverses. Votons sans débat. 


M. le président, Quel est l'avis de ]l4 
commission ? 


M. Ai ‘onini, vice-président de la com- 
mission des affaires financières. La com- 
mission des affaires financières demande 
le vote de la proposition-sans débat, 


M. le président, Je vais consulter l'As+ 
semblée sur la proposition de voter sang 
débat, 

(L'Assemblée consultée, décide de voter 
sans dcbal). 

M. le président. Je donne Jecture à 
l’Assemblée de Ja proposition de M. Cami- 
prasse : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence des crédits exceplionnels sous 
lorme de subvention à la ville de Pointe- 
à-Pitre pour venir en aide à la population 


La discussion immé- 


À 


| | | 
| | 
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victime pour la seconde fois, en moins 
d'un an, d’un grave sinistre ». 

Je consulte l’Assemblée sur cetle pro- 
position. 

(La proposition, mise aux vair, est 
adoptée.) 


M. le président. La proposition est adop- 
tée à l'unanimité, 


LIBEPATION EMPRISONNES POLITIQUES 
DES ELECTIONS ALGERICNNES, 


Nenvoi d'une prenosition. 


M. le président. L'ordre Qu jaur appelle- 
rait la discussion de la proposition de 
MM. Mignot, d'ArbousSsier, Arnault et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemh:ement 
démocratique africain tendant à inviter le 
Gouvernement à libérer d'urgence les em- 
prisonnés politiques arrêtés lors des élec- 
tions de l’Assemblée algéricnne des 4 et 
11 avril et abroger le décret-loi du 30 mars 
1995, 


M. Bourgarel, président de la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
niales. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice. 


M. le président de la commission de la 
justice. En raison de l'heure tardive — il 
est six heures et demie — et cette question 
devant susciter certains débats, au nom 
de la commission, je propose le renvoi à 
demain. 


M. le président. M. le président de la 
commission des affaires politiques ayant 
tout à l'heure sollicité le renvoi que de- 
mande à son tour le président de la com- 
mission de la justice, je consuite l’Assem- 
blée sur le renvoi à demain de la discus- 
sion de la proposition dont je viens de 
donner lecture. 

(L'Assemblée, consullée, prononce le 
renvoi.) 


DEPOT DE PRGPOSITIONS DE RESOLUTION. 


M. le président. J'ai recu de MM, Car- 
roué, d'Arboussier, Mme Bertrand et des 
membres du groue communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement dé- 
inocratique africain, une proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une #i abrogeant l’arti- 
cle 4 et certaines dispositions de l’article 5 
Cu décret du 7 août 1944 instituant des 
syndicats professionnels en Afrique occi- 
entale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Cameroun, au Togo et en 
Côte française des Somalis. 

La proposition de résolution sera im- 
prime sous le n° 301, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Jnission des affaires sociales. (Assenfi- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Lombardo, Mile Autis- 
sier, M. Duqueroix et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
uroupe du rassemblement démocratique 
alricain, une proposition de résolution 
tondant à abroger le décret n° 47-1892 du 
26 septembre 1947 relatif à la liberté de la 
presse et de réunion à Madagascar, 

La proposition de résolution sera impri- 


née sous le n° 202, distribuée et, Si ny] 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


lives. 
M, Raymond Barbé. Je Gemande la pa- 
role. 
M. le président, La parole est à M. Barbé. 
M. Raymond Barhé. N'est-ce pas plutôt à 


la commission de la justice que cette ques- 
tion devrait être renvoyée? 


M. Bourgarel, président de la commis- 
sion de la justice. C'est aussi MOn avis. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des affaires politiques ? 


M. Aïbert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives. L'avis de la commission des af- 
faires politiques est extrèmement simple; 

ue la question aille devant la commission 
de la justice, soit ! mais je suis certain 

u’on la renverra ensuite à :a commission 
des affaires politiques. (frès bien ! au 
centre.) 

M. le président. S'il n'y a pas d'opposi- 
tion, le renvoi à la comrission de la jus- 
tice est donc décidé. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN FRAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. Borrey 


un rapport fait au nom de Ja commission 
des affaires sociales, sur la demande 


d'avis concernant le projet de décret pré- 
senté par M. le miuistre de la France | 
d'outre-mer, portant modification au dé- 
cret du 20 mai 1910 relatif à la protection 
de la santé publique dans les établisse- 
mer.ts français de l'Océanie, présentée par 
M. le président du conseil des ministres. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 
303 et distribué. 


M. le président. Je fais connaître à l’As- 
sembiée que MM. Barbé et Schmitt ont 
demandé {a parole en fin de séance pour 
faits personnels. 

La parole est à M. Barbé.. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à m'élever vigoureusement 
contre des difficultés ma- 
térielles sous lesquelles on tente chaque 
jour davantage d'écraser notre Assemblée. 

Nous avons, hier, été saisis par les ques- 
teurs de cette Assemblée d’une décision 
nécessitée par les dispositions draconiennes 
prises par la comrmuission de comptabilité 
de l’Assernlbée nationale, qui, dans sa ma- 
jorité, propose de réduire -des deux tiers 
certains chapitres de notre budget. 

Ainsi, notre Assemblée va-t-elle se trou- 


ver obligée à des compressions absolu- 
ment inadmissibles sur certains postes de 
ses dépenses, En particulier, le chapitre 
des voitures susceptibles d’être mises à 
la disposition de ceux de nos collègues qui 
n’en possèdent pas, se trouve réduit dans 
des proportions qui rendent l’utilisation de 
ces véhicules à peu près impossible. 

Après nous avoir relégués à Versailes, 
on nous refuse les moyens de transport 
nécessaires pour nous permettre d’assu- 


mer les responsabilités que nous avons à | 
Paris et de réduire au minimum les pertes |! 
de temps qui nous sont imposées du fait 
| de notre éloignement, 


I1 est triste, il est grave de constater 


sion des affaires politiques et adrministra- | ; sd se trouve à l’Assemblée nationale, ou 
( 


ans ses commissions, une majorité qui 
par les biais les plus mesquins tente de 
réduire le travail de notre Assemblée, 
comme le Gouvernement tente de la mini- 
miser en contestant ses attributions. 

Mais je tiens à indiquer à ceux de nos 
collègues qui ont cru que ces problèmes 
pourraient se régler par des conversalions 
de couloir et des négociations sons Je 
manteau, que s'ils ne faisaient pas preuve 
d'un véritable complexe d'infériorité, dont 
la clôture de la séance d'hier soir a donné 
un nouvel exemple. 


M. le président. Monsieur Barbé, vous 
avez la parole sur un fait personnel, il 
semble que vous vous expliquiez sur un 
fait collectif. 


M. Raymond Barbé. C’est un fait person. 
nel, monsieur le président, Du fait que je 
ne possède pas de voiture personneile., il 
m'arrive d'user personne!lement de celles 
que l'Assemblée peut mettre À ma disposi- 
tion, (Rires et mouvements divers.) 

Si nos collègues avaient compris comme 
nous la nécessité de parler clair et au 
grand jour, et de metire ainsi l'Assemblée 
nationale en face de ses responsabilités 
devant le peuple de France et les peuples 
de l'Union française, nous ne serions 
sans doute pas, aujourd'hui, obligés de 
rogner sur des dépenses aussi indispensa- 
bles pour le fonctionnement efficace de 
cette Assemblée, (Applaudissements à 


| l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Schmitt pour un fait personnel. 


M. Schmitt. J'ai été mis en cause tout 
à l'heure au sujet de la vivacité avec la- 
quelle je suis intervenu sur un cer- 
{ain améndement. Je voudrais simplement 
faire souligner le fait suivant: cette As- 
semblée est souveraine, et on a le droit de 
lui soumettre des amendements. I n’est 
pas très heureux de faire passer un amen- 
dement en commission, d’une manière 
trop rapide. L'Assemblée souveraine peut 
tout de même revoir un amendement, et 
je ne vois pas pourquoi on m'a mis en 
cause au moment où mes amis ont déposé 
un amendement. 


M. Gabriel d'Arboussier, Personne ne 
vous à mis en cause. 


M. Schmitt. Si on ne m'avait pas inter- 
rompu, je n'aurais pas demandé la parole 
pour un fait pra, mais j'abrège et 
j'en ai terminé. 


M le président. L'incident est clos, 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION A UNE COMMISSION 


M. le président, Messieurs, au cours de 
ia présente séance, l’Assemblée a renvoyé 
à la commission des affaires économiques 
la proposition de résolution de M. Le Brun- 
Kéris et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire tendant à 
compléter la composition du comité de 
contrôle du fonds d'encouragement à la 
producticn textile, 

La commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forêts 
demande que cette proposition de résolu- 
tion soit renvoyée pour le fond à son 
exarnen. 

n’y à pas d'opposition 

L en est ainsi ordonné. 
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RENVOI DE DEMANDES D'AVIS 
A DES COMMISSIONS 


M, le président. Au cours de la présente 
séance, l'Assemblée a renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques, la de- 
mande d'avis sur un projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer relatif à la représentation des inté- 
èts commerciaux, industriels et agricoles 

u Cameroun. À 
de l’agriculture, de l’éle- 
vagr, des chasses, des pèches et des forèts 
desire que cette demande lui soit renvoyée 
pour avis. à % 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

La commission des affaires sociales dé- 
sire que lui soit renvoyée pour avis Ja 

979, annce 1948) con- 


demande d'avis (n° 272, 
cernant la proposition de loi tendant 
rendre apmicable aux travailleurs des pro- 


fessions agricotes des départements d'ou-. 


tre-mer, les dispositions législatives re- 
latives aux congés payés, dont la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage. des 
chssses, des pêches et des forêts est Sai- 
sie au fond. 

H m'y a jas d'opposition ?… 

Conformément à l'articte 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. lc président. Je rappelle que l’Assem- 
Llée a déjà décidé de tenir une séance 
publique demain vendredi 13 juin à 
on heures pour épuiser l'ordre du jour 

la présente séance.  . 

D'autre part, la conférence, des prési- 
dents propose à l'Assemblée de tenir, la 
cemaine prochaine, deux séances publi- 
ques, mercredi 23 juin, à quinze heures et 
jeudi 24 juin, à quinze heures. 

Je vais donner connaissance à l'Assem- 
blée de l’ordre du jour du mercredi 23 
juin. 

M. Alfred Bour, président de la commus- 
sion du règlement. D'abord de l'ordre du 
jéur de la séance de demain. 


M. le i . Je m'excuse, mais lor- 
dre du jour de Ia séance de demain est 
celui que je rappellerai en dernier confor- 
mément au règlement, dont vous présidez 
la commission. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. Je vous demande pardon, meon- 
sieur je président, votre observation est 
très spirituelle, mais. 


M. le président. Elle n'est pas spirituelle, 
elle est conforme à la réalité. 


M. le président de la commission du 
règlement. je voudrais bien que vous 
inc ciliez l’article du règlement dans lequel 
il est dit que vous devez d'abord donner 
connaissance de l'ordre du jour d’une 
séance de la semaifñe prochaine avant 
l'ordre du jour de la séance de demain. 


M. le président. J'ai d'abord à donner 
connaissance de l’ordre du jour de la 
séance la plus éloignée, conformément à 
la jurisprudence, 


M. le président de la commission” du 
règlement. En réalité, il n’y a rien de tel 
À Je m'en rapporte à 

T 


M. Raymond Barhé. En êtes-vous bien 
sûr, monsieur Bour ? 5 


M. le président. En conséquence, je m'en 
tiens à ma méthode et je donne lecture de 
l'ordre du jour de la eéance du 23 juin, 
à quinze heures: À 

{e Vérification des pouvoirs de M. le 
général Plagne (conclusion du 2° bureau) ; 

2 Diseussiof d'une demande. de dési- 
gnation d'une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation présentée par la 
commission d'instruction {élections de Mau- 
ritanie) ; 

3° Diseussion : 

a) Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale 
sur la proposition de loi, présentée par 
MM. Lero, Sable. Adrien Baret, Colardeau et 
les merubres du groupe communiste et 
| apparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 relative 
aux statuts du fermage et du métayage et 
les textes qu'elle à modifiés et sur Ja pro- 
position de loi présentée par Mile Archi- 
mède, MM. Girard, Césaire, Bissol et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, tendant à appliquer aux 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion, la 
légisiation métropolitaine relative au fer- 
mage et au métayage ; 

b) De la proposition de MM. Piot, Du- 
queroix, Boubou Hama, Joannin et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux départements français 
de la Guadeloupe, de là Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, lFor- 
donnance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs 
et preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut du 
fermage et du métayage, certains articles 
du code civil et de Ja loi du 18 juillet 1889 
sur le code rurai (titre IV, bail à colonat 
partiaire) et la loi n° 46-682 du 13 avril 
1946 qui leur porte modification ; 

4° Discussion de la proposition de MM. 
Cortinchi et Guyard et des membres du 
groupe du rassemldement républicain pour 
le progrès économique et social de l'Union 
française tendant à inviler le Gouverne- 
ment à étendre aux territoires d'outre-mer 
la loi dun 2 février 1948 rétablissant Ja 
liberté du commerce de l’or sur le terri- 
toire français, et de la proposition de réso- 
lution de MM. d'Arboussier, Coulibaly, 
Egretaud, Dadet, Léon, Boubon Hama et 
des membres du rassemblement démocra- 
tique africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une proposition de loi 
établissant la liberté du commerce de l'or 
en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun (M. d’Arboussier, rapporteur.) 
. J'aborde maintenant l'ordre du jour du 
jeudi 24 juin 1948, à quinze heures: 

1° Discussion de la demande d'avis sur le 
projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au décret du 20 mai 1M0, relatif à 
la protection de la santé publique dans 1es 
établissements français d'Océanie (M. Bor- 
rey, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lution ei de la proposition de MM, Cianfa- 
rani, Baretaud et Roefelder et des membres 
du groupe Union métropole-outre-mer, ten- 
dant à la suppression du monopole du 
pavillon dans les relations maritimes entre 
la métropole et l'Algérie; et, en attendant 


l’abrogation de la législation en la matière, 


à la suspension par voie de décret dudit 
monopole ou, à défaut de celte mesure, à 
l'introduction d'urgence d'aménagements 
équitables dans le monopole 
des transports maritimes entre les deux 
pays (M. Comiti, rapporteur; M. Venden- 


doomgaërde, rapporteur pour avis de la 


commission des affaires économiques); 

3° Discussion de la proposition q@ réso- 
lution de MM. Schmiit, Thémia et des mem- 
bres du groupe M. R. P., tendant à faire 
représenter les intérêts de l'Union fran- 
caise au sein du conseil supérieur de la 
marine marchande (M. Schmitt, rappor- 


teur); 


4° Diseussion de la proposition de 
M. Momo Touré et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer, dans les 
territoires relevant du ministère dè Ia 
France d'outre-mer, un service de Fétat- 
cibii (M. Curabet, rapporteur). 

Je consuite l'Assemblée sur les propo- 
sitions de la conférence des présidents 
pour les séances des 23 et 24 juin. 

{Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour de la 


prochaine séance publique serait fixé 
comme suit: 
Demain vendredi, 18 juin, à quinze 


heures : 

1° Discussion de la proposition de 
MM. Mignot, d’Arboussier, Arnault et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain, tendant à inviter le 
Gouvernement à libérer d'urgence les erm- 
prisonnés politiques arrètés lors des élec- 
tions à l'assemblée algérienne des 4 et 
11 avril et à abroger le décret-loi du 
30 mars 1935 (M. Thévenin, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Mignot, d’Arboussier, Ar- 
nault et des membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain, tendant 
à inviter la commission des affaires poli- 
tiques et administratives de l’Assemblée 
de l’Union française à désigner une mis- 
sion d'information avee pouvoirs d'inves- 
tigation chargée d’enquêter sur les condi- 
lions dans lesquelles se sont déroulées les 
élections à lassemblée algérienne (M. Ar- 
rauit. rapporteur) ; 

3° Discussion de Ja proposition de réso- 
lution de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hama et des membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à :nviter l'Assemblée nationale } vnter 
une loi abrogeant le décret du 2) mars 
1997 et amnistiant toutes les peines pro- 
noncées en application de ce décret 
(M. Donnat, rapporteur) : 
, 4° Discussion de la demande d'avis. 
iïansmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le proiet de décre:, p'é- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre mer, portant prorogation et mod'fica- 
tion des dispositions des décrets des 
23 août 1946 et 10 février 1947, pro“ogeant 
les d'spositions du décret du 14 juin 1934 
régementant au Car erwun les loyers 
loéaux d'habitation (M. Alfred Bour 
norteu”). 

Il n’y à pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parols ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténouraphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Here. 
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— 


Proposition de la conférence prescrite 
par l'article 41 du règlement de l'As- 
semblée de l'Union française, 


Réunion du 17 juin 1918. 


Conformément 4 l’article 41 du règ'e- 
fuent, le président de l’Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le 
jeudi 17 juin, MM. les membres du bu- 
reau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. présidents 
des groupes. 

Cette conférence a décxlé que, pour le 
régement de l’ordre du jour, les propo- 
silions suivantes seront soumises à l'ap- 
pr'obation de l'Assemblée 

IL. — Tenir séance le jeudi 17 juin, à 
43 heures, pour: 

" a) Suite de la discussion des demandes 
d'avis (n° 270 et 271, année 198): 

Sur le projet de loi tendant à modifier 
]a loi n° 46-860 du 30 avril 1946, portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social 
des territoires re:evant du ministère de 
Ja France d'outre-mer et portant autori- 
sation de dépenses et ouverture de crédits 
eu titre du budget général pour l’exer- 
cice 1948, 

Sur la proposition de loi, tendant à mo- 
ditier la loi n° 46-860, du 30 avril 1946, 
portant création d'un fonds d’'investisse- 
lnent pour le développement économique 
et social des territoires relevant du mi- 
n'stère de la France d'outre-mer; 

b) Décision sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition (n° 240, 
année 1948), tendant à inviter le Gouver- 
neinent à venir d'urgence en aide à la 
popu:ation pointoise, pour la seconde fois 
Siuistrée; 

c) La discussion de la proposition 
(n° 181, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à libérer d'urgence les 
éimprisonnés politiques arrêtés lors des 
é'ections à l'Assembiée algérienne les 4 
et 11 avril 1948; 

d) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 186, année 1948) tendant 
à inviter la commission des affaires poli- 
tiques et administratives de l'Assemb'ée 
de l'Union française à désigner une mis- 
sion d'information avec pouvoirs d’inves- 
tigation, chargée d'enquêter sur les condi- 
tions dans lesquelles se sont déroulées les 
élections à l'Assemblée a'gérienne ; 

e) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 188, année 1948) tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret dy 20 mars 1937 et 
amnistiant toutes les peines p'ononcées 
en application de ce décret; 

f) La discussion de la demande d'avis 
(n° 165, année 1948) sur le projet de dé- 
cret portant prorogation et modification 
des dispositions des décrets des 23 août 
1916 et 10 février 1947, prorogeant les 
dispositions du décret du 14 ras 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation. 


I. — Tenir éventuellement séance le 
vendredi 18 juin, à 15 heures, pour: 

L'examen des affaires inscrites primiti- 
vement à l’ordre du jour de la séance du 
47 juin et qui n'auraient pu venir en dis- 
cussion, 

I, — Tenir séance le mercredi 23 
à 1% heures, pour: 

a) Vérification des pouvoirs. — Deuxième 
bureau: élection du général Plagne (Louis) 


juin, 
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par l’Assemblée nationale, en remplace- 
ment de M. Denis, démissionnaire; 

b) La discussion de la demande de no- 
mination d'une mission d'informations, 
avec pouvoirs d'investigations, pour les 
élections de Mauritanie; 

c) La discussion: 

1° De la demande d'avis (n° 261, an- 
née 1948) tendant à appliqter aux dépar- 
tements d'outre-mer la boi du 13 avril 1946 
re.alive au statut du fermage et du mé- 
layage et les'textes qu'elle a modifiés; 

29 De l1 demande d'avis (n° 269, an- 
née 1948) tendant à appliquer aux dépar- 
tements de la Guadeioupe, de la Marti- 
nique et de Ja Réunion la législation mé- 
tropolitaine re ative au fermage et au mé- 
lavage; 

39 Et de la proposition (n° 145, année 
1918) tendant à inviter le Gouvernement 
à appiiquer aux départements français de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française l’or- 
donnance du 4 décembre 1944, relative 
aux commissions paritaires compétentes 
our statuer sur les contestations entre 
ailleurs et preneurs de baux à ferme; 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, relative 
au statut du fermage et dn métayage; 
certains articles du code civil et de la loi 
du 18 juillet 1889 sur le code rural 
(titre IV, bail à colonat partiaire) et la 
loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modification; 

d) De la discussion d'urgence de Ja 
proposition (n° 290, année 1948) tendant 
à inviter ke Gouvernement à venir d’'ur- 
gence en aide à la population pointaise, 
pour la seconde fois sinistrée; 

e) La discussion: 

1° De la proposition fn° 139, année 1948) 
tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux territoires d'outre-mer la loi 
du 2 février 1948, rtéablissant la liberté 
du commerce de l'or sur le territoire 
français; 

20 Et de la proposition de résolution 
(n° 4193, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à adopter ‘une pro- 
position de loi élab'issant la liberté du 
commerce de l'or en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun. 


IV. — Tenir séance le jeudi 24 juin. à 
15 heures, pour: 

a) La discussion de la demande d'avis 
(n° 206, année 1948) sur le projet de dé- 
cret portant modification au décret du 
2) mai 19)0, relatif à la protection de Ja 
santé publique dans les établissements 
français de l'Océanie; 

b) La discussion de la proposition de 
résolution et proposition (n° 88, année 
1948) tendant à la du mono- 
pole du pavillon dans les relations mari- 
times entre la métropo'e et l'Algérie; et, 
en attendant l’abrogation de la législa- 
ton en la matière, à la suspension par 
voie de décret dudit monopole, ou, à dé- 
faut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables dans 
le monopole d'exploitation des transports 
maritimes entre les deux pays; 


c) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 209, année 1948) tendant à 
faire représenter les intérêts de l’Union 
francaise au sein du Conseil supérieur de 
la marine marchande; 

d) La discussion de la proposition 
(n° 150, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à créer, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, un service de l’état civil. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la 
des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


AFFAIRES EXTÉRIEURES 


M. Corval a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition (n° 213, année 1948) 
tendant à inviter le Gouvernement à con. 
server le bénéfice des prestations familiales 
telles qu’elles ont été instituées par Ja loi 
du 22 août 1946 à toutes les personnes fran. 
caises d’origine métropolitaine ou assimi 
lée, résidant dans les pays de proetctorat 
francais, ou dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et qui 
= bénéticieraient si elles étaient restées en 

rance. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Schmitt a été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 203, année 1948) sur 
le projet de loi relatif au recrutement des 
forces armées. ” 


M. Delmas à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 253, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à régulariser la 
situation militaire des médecins sortant des 
écoles de médecine de Dakar, Tananarive et 
Pondichéry, appelés sous les drapeaux, en 
leur permettant d'accéder au grade de mé- 
decin auxiliaire, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Paul Catrice a été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 230, année 1948) ten- 
dant à demander au Gouvernement d’accé- 
lérer, le plus possible, le rapatriement des 
travailleurs indochinois volontaires ou re- 
quis en France. 


M. Bégarra a été nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 235, année 
1948) tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret du 
25 novembre 1947, qui reporte à une date 
ultérieure l'entrée en vigueur du décret 
du 17 octobre 1947 instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer, au- 
tres que l’Indochine. 


M. Razac à été nommé rapporteur de la 
proposition (n° 280, année 1918) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les mo- 
dalités de payement des pensions de toute 
nature dans les territoires d’outre-mer à 


franc C. F. À. et à franc C. F. P, 


M. Borrey à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition {n° 219, année 1948) 
tendant à la réalisation d’une politique de 
l'habitation dans les territoires d’outre- 
mer. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson a nommé de 
la demande d'avis (n° 270, année 1948) sur 
un projet de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946, portant création 
d’un fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des. terri- 
toiers relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et portant autorisation de dé- 
enses et ouverture de crédits au titre du 
udget général pour l’année 1948. 


M. Jacobson à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 271, année 1948) sur 
une proposition de loi tendant à modifier 
la loi u° 46-860 du 30 avril 1916 portant 
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création d’un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour 
avis de la demande d’avis (n° 270, année 
1942) sur le projet de loi tendant à modi- 
fier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 portant 
création d’un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et portant autorisation 
. de dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 1918. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHES ET FORÈTS 


M. Vauthier à ét£ nommé rapporteur de 
la proposition (n° 145, année 1 48) tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer aux 
départements français de la Guadeioupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane farnçaise, l’ordonnance du 4 dé- 
cembre 1944, relative aux Commissions Pa- 
ritaires compétentes pour statuer sur les 
contestations entre bailleurs et preneurs de 
baux à ferme, l’ordonnance du 17 octobre 
1945 relative au statut du. fermage et du 
métayage, certains articles du code civil 


et de la loi du 18 juillet 4889-sur le code 
rural (Titre IV. — bail à colonat partiaire) 


et la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modification. 


M. Duqueroix à été nommé rapporteur de 
la demande d’avis (n° 236, année 1948} sur 
nne proposition de résolution de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'urgence en vue de fournir aux pro- 
ducteurs agricoles de la Réunion du maïs 
de semence. 


M. Vauthier à été nommé rapporteur de 
la demande d’avis (n° 261, année-1948) sur 
Ja proposition de loi de M. Léro, conseiller 
de la République, et plusieurs de ses cal- 
lègues, tendant à appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 
relative au statut du fermage‘et du mé- 
layage, et les textes qu’elle a modifiés, 


M. Vauthier à été nommé rapporteur de 
la demande d’avis (n° 269, année 1948) sur 
une pains de loi tendant à appliquer 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la législation métropolitaine relative au 
fermage et au métayage. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour 
avis de la demande d’avis (n° 270, année 
1948) sur le projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 50 avril 1946 portant 
création d’un fonds d’investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d’outre-mer et portant autorisation 
de dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 1948, 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour 
avis de la demande d’avis (n° 271, année 
1948) sur une proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
portant création d’un fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer. 


— 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
séance du jeudi 17 juin 1948. 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de 


(N° 32) 
M. Schmitt, tendant 


à rétablir Les pourcentages de 50 p. 100 et 
p. 100 dans l'article 1% (F. I, D. E. S,). 


Nombre deg 
Majorité 57 


Pour l'adoption... 48 


Contre 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 


té. 


Ont voté pour : 


“MM. 
André (Max), 
Anton:ni, 
Aubert. 
Barelaud. 
Bichon. 
Boluix-Basset. 
Bour (Alfred), 
Mme Caffot. 
Catrice (Paul). 
Cianfarani. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval, 
Delorme, 
Esnault (Yvon), 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gervain. 
Giard. 
Griaule, 
Guyard, 
Hénawt. 
Jacobson, 
Jousseln, 
Juge. 


Kemajou. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
La Vasselais (de), 
Mme Lefaucheux. 
Mle Le Ber, 

Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 
Michard-Pélissier, 
Monnet, 

Moreux (René). 
Oudard. 

Peretti (de), 
Perier, 

Razac. 

Rosfelder. 
Sarraut (Albert), 
Sch:eiter, 
Schmitt, 
Sousatte. 
Thémia. 
Vauthier. 
Vendenboomgaërde. 
Viniger, 


Ont voté contre : 


MM. 
Alduy, 
Mme Allemandi, 
Arboussier 
Arnault. 
Mme Aulissier, 
Barbé, 


Begarra. 
Belabed, 

Mme Bertrand. 
Bidet. 

Bizot, 

Mme Bory. 
Boubou (flama). 
Bourgarel, 
Camprasse, 
Carroué, 
Cazelles, 
Chekkal Daho, 
Chassiot, 
Comit:. 

Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 
Damongo, dit Dadet. 
Darlan. 

Diop Babacar, 
Di Ould Zein, 
Donnat, 

Dumas. 

Ebédé, 

Egrelaud. 


Joannin, 

Juken. 

Lachenal, 

Mme Lafon. 
Lapart, 

Laurin, 

Lautissier, 

Lechani. 

L#on. 

Lévy. 

Lhuillier, 

Lombardo, 

Maüemba Racine, 

Mme Malroux, 

Msrigl'er, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne Mo- 
reau. 

Piéri. 

Plagne, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Savary. 

Savi de Tové (Jona- 

Soppo Priso, 

Tétau. 

Thévenin. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Gueye Momar Djim. 


N'ont pas pris 


MM. 
\bhas (Ferhat). 
Abdesseiam, 
Borrey. 
Coulon. 

Delmas. 


Zinsou. 


part au vote : 


Hazoumé, 

Ouedraogo (Mama- 
dou), 

Sylvestre. 

Touré, 


1 Bour (Alfred), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ibrahim Bab'kir 
Ahmed Kotoko (Tchad). 
{Tchad}. Meyer (C. R.). 
Boussenot (Comores). | Mentrat (Guinée). 
du Non). |Schock (Afrique du 
Coubèche (Somalis). Nora), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- 
blée de l'Union française, qui présidait la 


scance. 


Les nombres annoncés en séance avaicnt 
té de: 


Nombre des 110 
Majorité 50 
Pour 47 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
dre conformément à la liste de scrutin 

cideseus. 


SCRUTIN (N° 33) 

Sur l'amendement de MM, Juge, Alfred 
Bour et Vendenboomgaerde, tendant à 
modifier la rédaction du 1® alinéa de 
l'article 2 (Institution d’un comité d'ar- 
bitrage) (F. I, D. E. S.). 

Nombre des votants......,........ 79 
Majorité 
Pour 97 

Con 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 
MM. Jousselin, 
Abdesselam. Juge. 
André (Max), Lakhdari. 
Aubert. La Vasselais (de), 
Baretaud. Mme Lefaucheux. 


Bichon. Mle Le Ber. 
Boluix-Basset, Le Brun Kéris, 
Le Guénéal, 
Moreux (René). 
Peretti (de), 
Razac. 
Rosfelder, 
Sch'eiter, 


Catrice (Paul). 
Cianfarani, 
Corvaf. 

Delorme, 
Esnault (Yvon), 


Estèbe. Scnmitt, 

Fourcade, Sousatte, 

Gerva'n. Thémia. 

Griaule, Vauthier. 

Hénauw!. Vendenboomgatrde, 
Jacobson, Viniger, 


Ont voté contre : 


Mme Allemandi, Joannin, 

MM. Lachenal, 
Antonini, Mme Lafon. 
Arboussier (&), Laur:n. 

Arnault, Lautissier, 

Mme Autissier, Léon. 

Barbé, Lhuillier, 

Mme Bertrand. Lombardo, 

Bizot, Mériglier. 

Boubou (Hama). M gnot. 

Borrey. Mitterrand. 

Mme Bory. Ouedraogo (Marna 
Carroué, dou), 

Chassiot, P:ot. 

Comit:. Plagne, 

Coulibaly (Marmadou).}Saidou Djermakoye 
Curabet, (Issoufou), 
Damongo, dit Dadet. |Savi de Tové (Jona. 
Donnat. than). 
Duqueroix, Sylvestre, 
Egretaud. Thévenin. 

Giard, Touré, 

Guyard, Zinsou, 
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Mignot. Sarraut (Albert), 
$e sont abstenus volontairement : SCRUTIN (H° 34) Mitterrand. Savary, 
Sur l'ensemble de l'avis (n°* 270 et 271) | Emitienne 
\duy, Lapart. . L D. E. S.). reau. leite: 
hidet. Madomba Racine. Majorité dou). (ans 
me Ma Pour 119 Oudard. Sylvestre, 
‘amprasse, Mme Emilienne Mo- Contre sossssonesstanenes Perelti (de). au, 
Cazelles, reau. Perier, Thémia. 
Daho. L'Assernblée de l'Union française a adopté. 
, ot. our 
Diop Babacar, Soppo Pris0. Ont voté pour : 
Bab: endenboomgaërde, 
Di Ould Zein, LE MM. Di Ould Zein, Rosfekier, Viniger, 
Ye Deumbi Abdesselam, bonnat. Rosenfeid. Vivier, 
a Doumbia, Alduy, Dumas. Saidou Djermakoye | Ya Doumbia.. 
Gueye Momar Diim. Mme Aemandi Duqueroix. {Issoufou), Zinsou. 
ndré (Max). 
N'ont is part au vote : Antonihi. Egretaud. 
à (Yvon), N'ont pas pris part au vote : 
emajou, rrauit, €. 
Abbas (Ferhat), Laurent-Eynac. Aubert. Fourcade, MM. 
Mme Caftot, Michard-Pélissier, Mme Auiissier, Gervain. Abbas (Ferhat), Coulon, 
Cortinchi (Guidicello), | Monnet, Barbé, Giard. 
Delmas. ’erier. egarra. orar Excus ou abse 
me erwan azou 
MM. Ibrahim Babikir 
Excusés ou absents par congé : Ahmed Kotoko (Tchad). 
Bizot. Joannin. (Tchad). Meyer (C. R.). 

MM. Ibrahim Babikir Joussel Boussenot (Comores). | Montrat (Guinée). 
Ahmed Koloko (Tchad). Beubon (Hama) ” Chevance-Bertin Polycarpe (Guyane) 
Chevance-Bertin Polycarpe (Guyane), Bourgarei, Kemajou, 

(Afrique du Nord). |Schock (Afrique du Lachenal 
Coubèche (Somalis). Norü), Mme Cafiot, Lakd N'a pas pris part au vote : 
amprasse, part. | 
N'a pas pris part au vote : Carroué, Laurent-Eynac. M. Daniel Boisdon, président de l’Assem- 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- (Paul). de l'Union française, qui présidait 
de l'Union française, qui présidait Ja | Chekkal Daho. La Vasselals (de), 
séance. Chassiot. Lechani. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
Les nombres annoncés en séance avalent Coquart. ; Le Brun Kéris, Lu. des votant 
Mais, après vérification, ces nombres ont été | Delmas. Mme Malroux, Mais, après vérification, ces nombres ont ét# 
rectitiés conformément à la liste de scrutin | Delorme. Mériglier. : rectifés conformément à la liste de scrutin! 
ci-dessus. Dian Babacar, Michard-Pélissier, ci-dessus, 


Paris. — lmprimerle des Journax officiels, qui Y 
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